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D'UN  ÉTAT  MONARCHIQUE, 
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Ô U 

Considérations  fur  tes  vices  de  la  Mo- 
narchie Françoife  » & fur  la  nécejjîté 
de  lui  donner  une  Conftitutiùn . 


S’Il  exiftoit  encore  fur  ta  terre  une 
Contrée  libre,  & vuide  d’habicans,  où  , 
des  quatre  Parties  du  monde  5 les  victi- 
mes des  Gouvernemens  opprefTeurs  puf- 
fenc  fe  raffembler,  & drefTer  un  pacte 
focial  j rien  n’empêcheroit  que  ces  mal- 
heureux fugitifs  ne  fe  donnaient  la  nieil- 
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îeure  Confticution  poffible  : la  comioif- 
fance  des  erreurs  politiques  dont  ils  au- 
roient  eu  long-terns  à fouffrir,  la  confra- 
ternité d’infortune,  tout  Tembleroit.  les 
inviter  à n’apporter  qu’un  même  efprit  , 
& un  même  intérêt  à Fade  fédératif  de 
leur  union:  en  un  motvs’ils  n’établiffoient 
point  les  meilleures  loix  , ils  auroienc  du 
moins  pour  eux  toutes  les  données  qui 
peuvent  contribuer  au  bienfait  de  la  plus 
heureufe  Légiflation. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  d’une  Nation 
vieillie  dans  les  abus,  qui  , pendant  une 
longue  fuite  de  fiecles  ôc  de  dynafties  , 
n’a  cefie  de  palier  du  Defpotifme  à l’A- 
narchie y ôc  de  FAnarchie  au  Defpotif- 
me  ; qui,  par  une  fingularité  bizarre  en- 
core 9 a fouvent  offert,  à la  fois,  le  fpec- 
tacle  monftrueux  de  ces  deux  vices  réu- 
nis : Nation  dont  Fexiftence  eft  un  vrai 
phénomène  qu’on  ne  peut  expliquer 
qu’en  difant  que  des  Efclaves  ont  befoin 
d’tm  maître  , & qu’un  Maître  a befoin 
d’Efciaves  : fi , dans  un  pareil  Gouver- 
nement , le  Defpotifme  , épuifé  par  fes 
propres  excès,  fe  voit  réduit  à la  nécef- 
ülé  de  fe  réformer  lui-même,  c’eft  en 
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vain  qu’il  prefetite  au  Peuple  î’occafion 
de  fecouer  le  joug,  de  reprendre  l’exer- 
cice de  Tes  droits  ; tous  les  cœurs  fe 
trouvent  fans  Patriotifme  , & par  confe- 
quent,  fans  vertu.  Tout  en  diiaac  qu’on 
eft  prêt  à faire  les  plus  grands  facrifices 
au  bien  Public  , on  ne  penfe  qu’à  confer- 
verdes  Privilèges  abfurdes  & inhumains: 
on  tremble  d’être  forcé  de  devenir  Ci- 
toyen , comme  , dans  une  République  , 
on  craint  de  devenir  Efclave.  Les  plus 
miférables  préjugés  plaident  contre  l’évi- 
dence des  Principes.  L’orgueil  6c  la  haflçfi- 
fe  ne  s’occupent  qu’à  faire  avorter  tou  e 
efpece  de  fentiment  généreux  ; &,  dans 
un  moment  où  l’on  auroic  befoih  des  af- 
fections les  plus  pures  & les  plus  expen- 
flves  , toutes  les  âmes  fe  trouvent  gar- 
rottées des  chaînes  de  l’intérêt  perfonnel. 

Que  peut-on  attendre  de  pareilles  dif- 
pofitions?  Comment  fe  livrer  à l’efpoir 
confolant  d’une  régénération  prochaine 9 
ou  plutôt  d’un  meilleur  ordre  de  chofes? 
Il  eft  permis,  fans  doute  , à l’homme  qui 
penfe  & qui  réfléchit , de  ne  pas  parta- 
ger la  confiance  de  quelques  efprîcs  cré- 
dules , de  n’entrevoir,  après  ope, longue 
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fuite  de  calamites  , que  des  calamités  plus 
grandes  encore  ; mais  cette  crainte  ne 
doit  pas  l’empêcher  de  s’élever  contre  les 
obftacles  qui  s’oppofent  au  bonheur  Pu- 
blic : il  doit  les  combattre  avec  toute  la 
force  de  la  Vérité,  fans  s’informer  quelles 
pourront  en  être  les  fuites  : c’eft  un  de- 
voir facré  que  lui  impofent  les  circonf- 
tances , & dont  l’inutilité  même  ne  fau- 
roit  le  difpenfer. 

C’eft  au  moment  où  l’intérêt  particu- 
lier lutte  contre  l’intérêt  général,  où  l’on 
ofe  oppofer  la  prefcription  à des  droits 
imprefcriptibles  , où  l’on  cherche  à lé- 
gitimer des  ufurpations  , en  les  faifanc 
envifager  comme  conftitutionnelles;  c’eft 
alors,  dis- je,  qu’il  importe  de  rappeller  L 
au  Peuple  le  droit  naturel  des  Sociétés 
civiles  , de  lui  montrer  que  des  abus  , 
fuflent-ils  même  conftitutionnels  , ne 
peuvent  jamais  formef  une  Conftitution; 
qu’il  lui  eft  toujours  libre  de  les  réfor- 
former,  eufîent-ils  pour  eux  une  exif- 
rence  de  dix  fiecles  ; que  s’il  dédaigne 
ces  vérités -utiles  , s’il  laifle  échapper  l’oc-> 
cafion  de  les  mettre  à profit,  il  refte  en- 
core au  bon  Citoyen  la  facisfadioa 


d’avoir  réclame  contre  la  lachete  de  fes 
Compatriotes  5 & de  s’être  mis  ? par  fes 
Proteftations  , à l’abri  du  foupeon  d’en 
être  le  complice. 

On  ne  ceffe  de  nous  parler  de  Conjti- 
tution  : c’eft  le  mot  de  ralliement  de  tous 
les  Ordres  privilégiés  ; c’eft  avec  ce  mot 
qu’ils  prétendent  nous  fermer  la  bouche. 
Menacer  leurs  Privilèges  ? c’eft  renver- 
fer  la  Conftitution  ; comme  s’il  etoit  de 
l’effence  de  la  Conftitution  Monarchie 
que  r qu’il  y eût  des  Ordres  privilégiés  ; 
mais  qu’ils  tâchent  du  moins  9 d accorder 
toutes  ces  diftinftions  antifociales  aveç 
l’idée  que  nous  devons  nous  former  d’une 
Monarchie  ; qu’il  nous  faflent  voir  qu  ehes 
en  font  des  parties  tellement  intégrantes 
qu’il  eft  impoffible  à la  Monarchie  d’exif- 
ter  fans  elles  : c’eft  * je  crois  9 ce  qu’ils 
n’ont  pas  encore  fait  ? & ce  qu’il  leur 
feroit  peut-être  difficile  d’établir  ; il  nous 
fera , fans  doute  , bien  plus  aifé  de  leur 
prouver  qu’ils  font  abfolument  inconsti- 
tutionnels, & que  , s’il  eft  vrai  que  nous 
foyons  appelles  à vivre  fous  un  Gouver- 
nement libre  & Monarchique  , ce  qui  ne 
nous  eft  pas  encore  arrivé  jufqu’ici,  ce 
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ne  fera  que  lorfqu’ils  feront  devenus  ce 
qu’ils  doivent  être,  c’eft-àdire  , des  Ci- 
toyens. 

Pour  parvenir  à cette  démonftration , 
il  faut  que  nous  tâchions  de  nous  former 
une  véritable  idée  de  ce  qu’on  doit  en- 
tendre par  une  Monarchie  : or  ce  n’eft 
ni  dans  notre  Hiftoire,  ni  dans  celle  des 
différens  Peuples  , que  nous  devons  en 
chercher  les  vrais  principes  ( car  nous  les 
y chercherions  inutilement  ) mais  dans 
la  nature  même  des  chofes , ou  nous 
trouverons  qu’ils  fe  réduifent  à des  Elé- 
tnens  très-fimples,  & très-faciles  à faifir. 

Perfonne  ne  nous  conteftera  , fans 
doute,  que,  dans  l’ordre  de  la  Nature  , 
les  hommes  ne  nailîènt  parfaitement 
égaux  & parfaitement  libres  ; raiïemblez 
une  affez  grande  quantité  de  ces  indivi- 
dus ifolés  , pour  en  former  une  Nation , 
l’Aéte  de  leur  union  , ou  le  Contrat  So- 
cial feroit  nul , s’il  accordoit  aux  uns  des 
Privilèges  qu’il  refuferoit  aux  autres  , 
parce  que  leur  mife  eft  la  même  , & qu’en 
mettant  fon  individu  , chacun  met  autant 
que  fon  co-affocié  ; il  feroit  donc  abfurde 
êc,  inique,  que  Fun  eut  des  avantages  que 
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Fautre  n^auroic  pas  ; d’où  il  fuie  qu’àprès 
le  Contrat  Social,  les  membres  de  cette 
nouvelle  fédération  confervenc  entr’eux 
toute  l’égalité  naturelle  ; mais  , que  dis- 
je  ? Ils  font  bien  plus  égaux  qu’ils  ne 
l’étoient  auparavant  ; car  on  ne  peut  pas 
fuppofer  qu’ils  s’uniffenc  pour  fe  détrui- 
re : par  conféquent  le  foible  devient  l’é- 
gal du  fort  , dont  il  n’a  plus  à redouter 
la  violence.  r\in(i  le  but  de  la  Société  , 
loin  d’anéantir  l’égalité  naturelle  , eft  au 
contraire  de  corriger  l’imperfeftion  de 
cette  égalité  , & de  remédier  aux  incon- 
véniens  de  l’inégalité  phylique  en  lui  op- 
pofant  l’égalité  morale. 

Le  Contrat  Social  feroit  encore  nul , , 

fi  l’un  des  aflociés  étoit  forcé  de  le 
ligner  malgré  lui  ; car  il  pourroit  protef- 
ter  contre  la  violence  qui  lui  feroit  faite , 

& ne  pas  fe  croire  valablement  engagé  ; 
il  faut  donc  le  confentement  volontaire 
de  tous  : ce  qui  prouve  encore  bien  évi- 
demment que  le  but  de  la  Société  n’eft 
point  d’anéantir  la  liberté  naturelle,  puif- 
qu’un  homme  eft  libre  toutes  les  fois 
qu’il"  fuit  fa  volonté.  Quelque  dures  que 
foienc  les  loix  qu’on  fe  fait  à foi-même  9 


on  ne  peut  pas  dire  qu’on  foie  contraint 
dans  l’accompliffement  de  ces  mêmes 
loix.  De  deux  hommes,  dont  l’un  palTe 
forcément  quinze  jours  dans  une  prifon, 
tandis  que  l’autre  les  paffe  volontaire- 
ment dans  fa  chambre  : de  ces  deux  hom- 
mes, l’un  eft  libre,  & l’autre  ne  l’eft 
pas.  Cependant  ils  font  également  ren- 
fermés tous  les  deux  pendant  le  même 
intervalle. 

Ici  fe  préfente  la  même  obfervation 
que  j’ai  faite , au  fujet  de  l’égalité  : c’eft 
que  loin  de  contrarier  la  liberté  natu- 
relle , la  Société  corrige  l’imperfe&ion 
de  cette  liberté  ; car  les  nouveaux  confé- 
dérés ne  doivent  pas  plus  avoir  l’inten- 
tion de  s’affervir  , que  de  fe  détruire;* 
Chacun  fait  donc  qu’il  ne  fera  tenu  que 
de  remplir  les  claufes  du  Contrat  Social, 
qu’il  a volontairement  fouferit  , & que  , 
par  confequent , il  n’obéira  qu’à  fa  pro- 
pre volonté  , tandis  que  dans  fon  pre- 
mier état,  une  fupériorité  de  force  phy- 
fique  pouvoit  le  foumectre  à la  volonté 
d’autrui. 

L’Homme , en  entrant  dans  la  Socié- 
té, n’a  donc  pas,  comme  le  prétendent 
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certains  Politiques  y fait  le  facrifice  d’une 
partie  de  fa  liberté  , puifqu’ii  n’a  fait,  au 
contraire,  que  la  rendre  moins  précaire 
& moins  dépendante  des  circonftances* 
Ainfi  le  premier  principe  du  Droit  natu- 
rel des  Sociétés  civiles  , eft  que  les 
hommes  y foient  égaux  & libres  : de 
quelque  maniéré  qu’elles  foient  organi- 
sées , elles  doivent  toutes  repofer  fur 
cette  bafe  fondamentale  : leur  droit  po- 
fitif  ne  doit  être  que  l’expreflion  du 
Droit  naturel.  Autrement  le  Paôte  focial 
eft  rompu.  Plus  d’ordre,  plus  d’harmo- 
nie : on  manque  le  but  & la  fin  de  la 
Société  ; les  Membres  qui  la  cômpofent, 
n’ofîVent  plus  qu’un  affemblage  d’indivi- 
dus dégradés  & avilis  , qui  ne  vivent 
enfemble  que  pour  fe  nuire.  Tour-à-tour 
opprefîeurs  & opprimés,  leur  condition 
eft  cent  fois  pire  que  celle  qu’ils  ont 
quittée  ; mieux  vaudroit  encore  pour  eux , 
errer  dans  les  bois  ; n’avoir  à combattre 
que  l’inclémence  des  faifons  , les  cruel- 
les attaques  des  bêtes  féroces  , & les 
violences  paflageres  de  leurs  femblables; 
car , comme  il  eft  de  la  nature  des  meil- 
leures chofes  de  devenir  les  pires  de 
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toutes  ? par  l’altération  de  leurs  princi- 
pes , fi  la  Société  ne  fait  pas  le  bonheur 
de  l’Homme , elle  doit  en  faire  le  dèfef- 
poir  ; & par  la  même  raifon  qu’il  n’eft 
pas  d’état  plus  parfait  que  celui  d’une 
fociété  bien  ordonnée  , il  n’en  eft  pas  de 
plus  déplorable  que  celui  d’une  Société 
corrompue. 

C’efl:  fans  doute  une  réflexion  que 
n’avoit  pas  fait  cet  homme  éloquent  ôc 
fublime , qui  doué  d’une  fenfibilicé  pro- 
fonde , & qui  avec  une  ame  toujours 
exaltée  par  îe  fpe&acle  continuel  des 
calamités  fociales  , ofa  nous  préfenter  la 
Société  comme  la  fource  unique  de  nos 
malheurs.  Devoit-il  voir  le  type  des  afîb- 
ciations  humaines  , dans  les  miférables 
inftitutions  qu’il  avoit  fous  les  yeux  ? 
Etoit-ce  à lui  de  confondre  l’abus  de  la 
chofe  avec  la  chofe  même  , & de  nous 
ôter  à jamais  l’efpoir  d’améliorer  notre 
fort , en  ne  nous  offrant  que  des  reme- 
des  impraticables  , & dont  la  raifon  dé- 
montre l’inefficacité  ? Mais  pourquoi 
hlâmer  des  erreurs  qui  nous  ont  éclai- 
rés , en  redoublant  le  fentiment  de  nos 
infortunes  ! Peut-être  eft-ce  à lui  que 


nous  devons  d’être  fortis  de  Péngour-f 
diffament  où  nous  tenoit  l’oubli  des  droits 
& de  la  dignité  de  l’homme  : or  ces  droits 
& cette  dignité  ne  feront  jamais  mieux 
reconnus  , ni  moins  léfés  que  dans  une 
fociété  bien  organifée  > c’eft  une  vérité 
confolante  que  je  me  plais  à dévelop- 
per , & à laquelle  je  vais  tâcher  de 
donner  toute  l’évidence  dont  elle  eft  fuf- 
ceptible. 

A la  bonne  heure,  me  dira-t-on,  nous 
convenons  qu’immédiatement  après  le 
paéte  focial  les  hommes  font  encore 
égaux  & libres  , parce  qu’il  eft  probable 
qu’ils  n’ont  pas  eu  le  tems  de  fe  repen- 
tir de  ce  qu’ils  ont  fait  & qu’on  eft  li- 
bre dans  un  engagement , toutes  les  fois 
qu’on  ne  defire  pas  de  s’en  affranchir; 
d’ailleurs  les  avantages  font  encore  les 
mêmes  , & l’un  n’a  rien  qui  puiffe  lui 
donner  de  la  fupériorité  fur  l’autre  ; 
mais  combien  de  tems  prétendez-vous 
que  les  chofes  reftent  dans  le  même 
état  ? 

Il  me  fuffit  d’avoir  démontré  que  , 
loin  de  faire  le  facrifice  d’une  partie  de 
leurs  droits  pour  entrer  dans  fociété,  les 
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hommes  au  contraire  n’ont  jamais  ete 
plus  égaux  & plus  libres  qu’âpres  l’aâe 
de  leur  union  ; car  , cette  convention 
étant  purement  volontaire,  chacun  étoie 
le  maître  d’accepter  ou  de  refufer  ; & , 
comme  il  eft  dans  la  nature  de  l’homme 
de  rechercher  le  bien  Ôc  d’éviter  le  mal, 
il  falloit  pour  le  déterminer  à devenir 
Membre  de  la  Société  , qu’il  entrevît 
un  avantage  prélent  & réel.  Or  quel 
avantage  auroit-il  appercu  dans  un  état 
qui  d’abord  l’auroit  privé  des  biens  dont 
il  étoit  en  poffeflîon  ? Et  quel  motif 
pouvoit  le  déterminer,  fi  ce  n’eft  celui 
de  s’en  afïiirer  la  parfaite  jouiflance  ? 
Peut-on  fuppofer  que  , la  Nature  ayant 
créé  les  hommes  égaux  & libres  , ait 
voulu  détruire  fes  propres  bienfaits  , en 
leur  infpirant  des  projets  d’affociation  ? 
Si  ces  projets  , comme  nous  n’en  pou- 
vons douter  par  l’exiftence  même  de  la 
chofe  , font  entrés  dans  les  plans  de 
cette  mere  commune  , n’eft-il  pas  évi- 
dent qu’ils  n’ont  eu  d’autre  objet  ni 
d’autre  fin  que  de  perfeéHonner  fes  pre- 
mières intentions  , & de  les  amener  à 
leur  parfait  développement  ? Il  eft  donc 


bien  fur  qu’aucune  idée  de  Société  ne 
feroit  jamais  entrée  dans  les  têtes  hu- 
maines j s’il  eût  été  de  l’eflence  de  cette 
même  Société  d’altérer  ou  de  détruire 
néceffairement  l’égalité  & la  liberté  pri- 
mitives. C’eft  une  trop  grande  contradic- 
tion entre  la  caufè  & l’effet , pour  qu’on 
puiffe  l’admettre  dans  l’économie  géné- 
rale du  monde. 

Ils  ont  donc  bien  peu  réfléchi  fur  la 
nature  des  chofes , ceux  qui , ne  jugeant 
de  la  fociabilité  que  par  l’état  d’inéga- 
lité , de  fervitude  , d’oppreffion  & de 
mifere  dans  lequel  nous  avons  le  malheur 
de  vivre , & prenant  des  attentats  contre 
la  Nature  pour  les  Loix  même  de  la 
Nature , ont  voulu  que  l’Etat  focial  fût 
incompatible  avec  un  Ordre  plus  parfait , 
& ne  nous  ont  laiffé  que  la  perfpe&ive 
défefpérante  de  retourner  dans  les  bois , 
ou  de  traîner  éternellement  nos  chaînes: 
Do&rine  fauffe  & inhumaine , dont  l’ef- 
fet feroit  de  porter  le  découragement 
dans  tous  les  cœurs , & de  s’oppofer  à 
jamais  au  développement  de  notre  per- 
fectibilité. 

Il  faut  donc  que  le  complément  de 
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Forganifation  fociale  foit  aufli  le  côtîl* 
plément  de  nos  Droits.  Il  faut  que  noué 
arrivions  au  dernier  ternie  de  cette  o>* 
ganifation  , fans  qu’ils  ayent  fouffert  au* 
cune  atteinte  ; & fi  nous  les  avons  per- 
dus par  l’abus  de  la  fociété,  nous  fom* 
mes  toujours  autorifés  à les  reprendre , 
parce  qu’il  eft  de  leur  nature  d’être  im- 
prefcriptibles. 

Le  Contrat  Social  eft  la  première 
époque  de  la  civilifation  , & ce  Contrat 
n’eft  point  une  chimere  , on  eft  forcé 
de  l’admettre  toutes  les  fois  qu’on  re* 
monte  à l’origine  des  Sociétés  ; car  il 
n’eft  autre  chofe  que  le  confentement 
exprimé  ou  tacite  de  chacun  des  Mem* 
bres  de  l’alïociation , & l’on  rie  conçoit 
aucune  efpece  de  Société  , fans  l’exifi- 
tence  de  ce  confentement.  Or  de  la  réu- 
nion de  ces  volontés  particulières  & 
unanimes,  il  réfulte  une  volonté  unique 
& impofante  qui  conftitue  déjà  le  pou- 
voir fouverain  & légiflatif,  dont  le  Pa&e 
Social  eft  le  premier  aâe  ; car  c’eft  une 
loi  que  chacun  fe  fait  à foi-même  & qui, 
en  raifon  de  fon  identité  avec  celle  des 
autres , devient  la  loi  de  tous  ; de  ma- 
nier© 
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Hiere  qu  iis  font  liés  ; & cependant  ils 
font  libres  , plus  libres  que  s’il  ne  l’é- 
toient  point  ; car  leur  volonté  les  por- 
tant à cette  adhéfion  , s’oppofer  à cette 
volonté  , ce  feroit  s’oppofer  à leur  li- 
berté. 

Mais  il  n’eft  point  de  l’efTence  de  la 
volonté  humaine  d’être  immuable  : aufît 
par  la  même  raifon  qu’on  n’eut  pas  le 
droit  de  vous  contraindre  à entrer  dans 
la  fociete  , on  n’a  pas  celui  de  vous  for- 
cer à y refter  malgré  vous.  Il  vous  eft 
toujours  libre  d’en  fortir  ; mais  fi  vous 
prétendiez  refter  dans  la  Société  , fans 
remplir  les  claufes  du  Contrat  Social  , 
ce  feroit  moins  conferver  votre  liberté , 
qu’attenter  à celle  des  autres.  Ce  feroit 
leur  dire  : je  veux  refter  parmi  vous  avec 
des  difpofitions  contraires  à celles  que 
j’ai  énoncées , & vous  ferez  tenus  de  le 
fouffrir.  Si  chacun  en  difoit  autant,  plus 
d’égalité  , plus  de  liberté.  Cependant 
par  la  nature  variable  de  la  volonté  hu- 
maine , c’eft  une  chofe  qui  doit  néces- 
sairement arriver.  Quel  moyen  refte-t- 
il  alors  à la  Société  de  le  conlerver  & de 
remplir  le  but  de  fon  inftitution  ? Aucun 

B 
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des  Membres  qui  la  compofent  n5a  le 
droit  de  forcer  les  autres  à remplir  leurs 
engagemens  : ce  feroit  fubftituer  fa  vo- 
lonté particuliers  à la  leur,  La  Société 
ne  le  peut  pas  non  plus  envers  aucun  de 
fes  Membres.  Il  faut  donc  encore  ici  le 
confentement  de  tous.  Il  faut  que  cha- 
cun veuille  bien  fe  prémunir  contre  l’in- 
conftance  de  fa  propre  volonté.  Les 
confédérés  fe  raflemblent  encore  & ce 
fécond  a£te  du  pouvoir  légiüatif  donne 
Pexiftence  au  pouvoir  exécutif  qui  n’en 
eft  qu’une  émanation  , & qui  doit  tou- 
jours reconnoîcre  la  fupérioricé  de  fon 
principe. 

Alors  fi  la  pofition  locale  & le  nom- 
bre des  individus  déterminent  l’option 
du  Gouvernement  Monarchique  , on  s’a- 
drefîe  , foit  à un  Etranger,  foit  à un  des 
Membres  de  la  Société  , qu’on  choifit  & 
qu’on  met  hors  des  rangs  ; & on  lui  dit: 
« Nous  vous  commettons  le  Droit  de 
n nous  contraindre  à faire  individuelle- 
ment  , non  ce  que  vous  voudrez  , 
mais  ce  que  nous  aurons  voulu  col- 
Ieâivement  ; de  maniéré  qu’en  vous 
53  obéiffanc , chacun  n’obéilTe  qu’à  foi- 
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h même.  Telles  feront  les  bornes  de  vo- 
99  tre  autorité.  Ces  bornes  font  de  ri- 
99  gueur.  Vous  ne  ferez  que  le  dépofitaire 
99  de  notre  volonté  , tant  qu’il  nous  plaira 
99  de  lalaifTer  entre  vos  mains:  c’eftpar 
99  elle  que  vous  nous  commanderez , fans 
99  avoir  perfonneliement  aucun  empire 
99  fur  nous.  » 

Loin  de  trouver  que  ce  difcours  porte 
aucune  atteinte  à nos  droits  primitifs , je 
vois  au  contraire  qu’ils  font  confirmés  & 
fan&ionnés  de  la  maniéré  la  plus  authen- 
tique. Bien  plus,  fi  l’immutabilité  efl:  un 
attribut  de  la  volonté  divine , l’inconft ance 
& la  verfatilité  doivent  nécefiairemenc 
être  une  imperfeétion  de  la  volonté  Jiu- 
maine  (i).  Or  , la  Société  la  corrige  de 


(i)  Cela  eft  faux,*  cette  inconftance  & cette 
verfatilité  ne  font  aucunement  une  imperfection  , 
Sc  ne  peuvent  même  en  être  une  , puifqu  elles 
coulent  néceflairement  de  la  nature  humaine. 

Toutes  les  natures  des  êtres,  quels  qu’ils  foient, 
font  parfaites  en  elles- mêmes,  puifqu’elles  exiftent 
de  toute  éternité. 

L etre  imparfait  ne  peut  avoir  une  pareille  exifi 
tence.  Tous  les  êtres  poffibles  renferment  née§£ 
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Cette  imperfe&ion , en  lui  imprimant  un 


fairement  tout  ce  qui  peut  convenir  à leur  nature. 

De  ces  êtres  , il  y en  a de  deux  fortes  , des 
poffibles  pofitifs , & des  poffibles  négatifs. 

Les  premiers,  tels  que  la  nature  humaine,  font 
autant  parfaits  en  eux-mêmes  qu’ils  peuvent  l’être. 

Les  autres , tels  que  le  mal , le  font  même  en- 
core en  raifon  de  mal , puifque  les  effences  ou  les 
natures  ne  pourroient  exifter  éternellement , fi  elles 
n etoient  parfaites  dans  toutes  les  parties  qui  les 
conftituent  ce  quelles  font. 

La  nature  humaine , ainfî  que  toutes  les  autres , 
eft  bornée } mais  elle  n’eft  pas  pour  cela  impar- 
faite. Ain  fi  fon  incondance  & fa  verfatilité  ne  ve- 
nant que  de  fes  bornes , ne  peuvent  s appeller  des 
imperfe&ions  j mais  elles  ne  doivent  être  regardées 
que  comme  des  attributs  qui  lui  appartiennent  ef- 
fentiellement. 

On  ne  peut  concevoir  deux  effences  fans  bor- 
nes. 11  y en  a une  qui  ed  néceffairement  bornée, 
parce  que  fi  l’on  pouvoit  concevoir  deux  effences 
fans  bornes  •,  l’on  pourroit  concevoir  en  même 
tems  deux  Dieux  coexiftans  l’un  ôc  l’autre  dans 
] a même  éternité. 

Or  cela  ed  abfoîument  impoffibie.  On  ne  con- 
cevra jamais  deux  Dieux  exiftans  l'un  avec  l’au- 
tre , mais  on  concevra  aifément  dans  la  même 
éternité  la  nature  d’un  Dieu  unique,  avec  celle  de 
tous  les  êtres  poffibles  qui  ont  des  bornes.  Ces 
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cara&ere  de  permanence  qui  la  rapproche 


bornes  ne  rendent  pas  ces  natures  imparfaites. 
Borner  un  être,  n’eft  pas  l’im  perfectionner,  mais 
c'eft  feulement  empêcher  qu’il  ne  foit  conçu  aufll 
parfait  que  l’eft  celui  dont  la  nature  eft  fans  bor- 
nes. 

Cela  eft  fi  vrai , que  quand  la  Divinité  a trouvé 
à propos  de  tirer  de  l’éternité  des  poflibles , ÔC 
non  pas  du  néant  , comme  on.  le  dit  communé- 
ment, tous  les  êtres  qui  font  dans  le  monde,  elle 
s’eft  applaudie  à chaque  éduction  qu’elle  a faite  , 
ÔC  elle  a dit  à l’égard  de  chacune bonum  eft.... 

Donc  les  bornes  des  êtres  ne  peuvent  s’ap- 
peller  des  imperfections , parce  qu’on  ne  conçoit 
jamais  une  imperfection  que  comme  un  mal.  Mais 
le  mal  peut-il  fortir  des  mains  d’un  Dieu? 

C’en  feroit  certainement  un , fi  un  Dieu  vou- 
loir faire  un  autre  Dieu.  Mais  le  pourroit-il,  puîf- 
qu’il  eft  impofllble  de  concevoir  deux  efiences  fans 
bornes  ? 

Eft- ce  que  l’homme  , tout  borné  qu’il  efl: , ÔC 
quoique  fa  volonté  foit  inconftante  ÔC  verfatiîe, 
ne  peut  pas  rendre  toutes  fes  actions  parfaites , 
ÔC  entièrement  conformes  à la  volonté  de  celui 
qui  l’a  tiré  du  rang  des  poflibles , d’une  maniéré 
qui  nous  eft,  ÔC  qni  nous  fera  toujours  inconnue. 

Mais  les  aétions  parfaites  de  l’homme  pour- 
roient-elles  venir  d’une  imperfeétion  ? 

Il  faut  donc  que  pour  le  mot  bornes , nous  en* 
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de  celle  de  fon  Auteur  (2),  Voilà , fans 


tendions  toute  autre  chofe  , que  par  celui  (Tint - 
perfection. 

La  différence  des  mots  n’emporte-t-elle  pas 
toujours  avec  elle  des  conceptions  bien  différentes 
dans  la  même  langue. 

Si  ces  conceptions  different  entr’elles , ainfi  que 
les  effences  quelles  peignent,  il  ne  faut  jamais  em- 
ployer l’une  pour  l’autre , ôt  l’on  eft  totalement 
fans  Métaphyfique  , lorfque  l’on  tombe  malheu- 
reufement  dans  ce  contre-emploi. 

(2)  L’Auteur  ne  fçait  encore  ce  qu’il  dit  avec 
fort  chara&ere  de  permanence.  Si  les  formes  de 
Gouvernement  reftoient  permanentes  , il  s’enfui- 
vroit  que  les  Nations  n’auroient  pas  la  liberté  de 
les  changer.  Voilà  les  conféquences  qui  naiffent 
d’une  propofition  mal  fentie  ! 

La  fociété  politique  ne  doit  être  envifagée  que 
comme  une  aggrégation  morale  d’hommes  réunis 
fous  les  memes  loix , ôc  cette  aggrégation  morale 
ne  doit  l’être  à fon  tour  que  comme  un  feul  in- 
dividu phyfique. 

Or , s’il  eft  de  l’effence  d’un  individu  phyfique 
de  n’avoir  qu’une  volonté  inçonftan te  ÔC  verfatile , 
il  eft  auffi  de  celle  d’une  fociété  politique  de  n’en 
avoir  qu’une  pareille. 

Comme  chaque  homme  a effentiellement  la  IL 
berté  de  mettre  dans  fes  aurions  la  même  fuite  ÔC 
}e§  mêmes  nuance?  ? il  a pareillement  celle  $e  lçg 


) 
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doute  , ce  qui  rend  les  loix  facrées  & 


faire  différer  totalement  les  unes  des  autres. 

Il  efl  donc  de  Feffence  des  Gouvernemens  de 
n’avoir  par  eux-mêmes  aucune  permanence  dans 
Jes  mêmes  formes.  Donc  tous  les  corps  moraux 
qui  font  créés  dans  la  Nation  Françoife  peuvent 
s’y  trouver  encore  aujourd’hui , êc  ne  pas  y être 
demain. 

Ceux  même  qui  s’y  rangent  fous  les  drapeaux 
du  Chrift  , peuvent  en  être  exilés  pour  toujours  > 
fi  la  Nation  y confent,  8c  ils  iront  fe  réléguer 
♦ fur  différens  globes  aëroftatiques  dans  les  régions 
iublimes  d’où  ils  fe  difent  venus  depuis  près  de 
zoo  ans  , fans  avoir  encore  pu  le  prouver  d’une 
maniéré  très -péremptoire,  8c  hors  de  toute  répli- 
qué, à aucune  des  Nations  chez  lefquelles  ils  ortt 
envahi  tant  de  biens  privilégiés , dont  ils  font  un 
ufage  fi  édifiant , fur-tout  par  les  divers  canaux  par 
lefquels  la  plupart  d ’entr’eux  les  font  paffer. 

S’il  doit  y avoir  de  la  permanence  dans  la  Na- 
tion Françoife  , elle  ne  doit  y être  que  pour  le 
fécond  paéfe  qu’elle  a fait. 

Son  ier.  paàe  eft  celui  de  l’affociation  de  tous 
les  individus  qui  la  compofent,  6C  fon  2ond.  eft 
celui  du  Trône  , quelle  defcend  depuis  fon  ori- 
gine jufqu’à  nous  , Trône  que  nous  ne  faurions 
trop  révérer , puifqu’il  a fervi  de  fiege  aux  Louis 
IX,  aux  Louis  XII,  aux  Henri  IV,  6c  qu’il  eft 
rempli  aujourd’hui . par  le  plus  augufte  6c  le  meil- 
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vénérables;  c’eft  parce  qu’elles  nous  of- 
frent fur  la  terre  l’image  des  décreis  de  la 
Divinité. 


leur  des  Rois , qui , de  fils  de  fa  Nation , veut  bien 
devenir  le  pere? 

Voilà  la  feule  relique  qu’il  faut  conferver  en 
France. 

Si  nos  Etats-Généraux  étoient  par  bonheur 
compofés  de  membres  qui  enflent  tous  le  cœur 
véritablement  patriotique , il  n’y  en  auroit  aucun 
qui  ne  conçût  le  projet  plus  que  néceflaire  d’une 
refonte  générale  de  toutes  les  autres  parties  de  no- 
tre Gouvernement. 

Elles  font  perverties , & pour  ainfi  dire  gan- 
grenées jufquaux  os  , depuis  celle  qui  s’appelle 
Premier  Ordre  , jufques  je  ne  fais  où. 

Mais  peut*  on  efpérer  un  pareil  projet  de  cer- 
tains membres  d’une  Aflemblée , qui  ont  mandié 
baffement  leur  députation  ? 

Je  frémis  quand  je  me  rappelle , que  de  pareils 
hommes  , dont  les  afluces  ont  laifle  dans  tous  les 
lieux  par  où  ils  font  pafles  des  traces  ineffaçables , 
font  aujourd’hui  au  nombre  des  aflîftants  du  Trône. 

O ! Provinces  qui  avez  le  malheur  de  trouver 
parmi  vous  de  pareilles  traces  , pourquoi  ne  con- 
fondez-vous pas  de  tels  hommes  , ôt  devant  la 
Nation  aflemblée  ? & aux  pieds  de  l’auguffe  Trône  ? 
où  ils  ont  été  fe  traîner  par  des  intrigues  que  1$ 
poflérité  ne  leur  pardonnera  jamais  ? 


Cm). 

L’exiftence  d’un  pouvoir  exécutif  en- 
traîne de  nouvelles  modifications  dans  le 
Corps  Politique.  Ce  pouvoir  doit  être 
néceflairement  doué  de  la  puiflance  coer- 
citive. Celui  qui  en  eft  le  dépofitaire  ne 
peut  donc  pas  l’exercer  tout  feul;  il  lui 
faut  des  Minières , des  bras  qu’il  puifle 
faire  mouvoir  , mais  toujours  d’après  une 
volonté  qui  n’eft  pas  la  fienne.  Cette  mul- 
titude de  perfonnes  employées  à l’Admi-* 
niftration  forment  un  corps  à part,  qui, 
quoique  dans  la  Nation  , eft  en  quelque 
forte  hors  de  la  Nation  ; “ il  faut , dit 
Roufleau , pour  qu’il  ait  une  exiftence , 
une  vie  réelle  qui  le  diftingue  du  Corps 
de  l’Etat;  pour  que  tous  fes  Membres 
puiflent  agir  de  concert,  & répondre  à la 
fin  pour  laquelle  il  eft  inftitué  ; il  lui  faut 
un  moi  particulier  fi)  , une  fenfibilité 


( 3 ) L’Auteur  raifonne  très-mal  , d’après  Ton 
Roufleau.  Dans  un  feul  corps  il  ne  peut  y avoir 
deux  âmes,  ç’efl-à-dire , deux  moi . 

Le  moi  du  Roi  ou  de  la  puiflance  exécutrice 
ne  doit  point  diiïerer  du  moi  de  la  Nation  ? ç’efl;- 
â*dire , de  la  puiflance  légiflative. 


( ) 

commune  à fes  Membres*  une  force*  une 
volonté  propre  qui  tendent  à fa  confer- 
vation.  » 

Avant  l’exiftence  du  pouvoir  exécutif 
il  n’y  avoit  donc  qu’un  Corps , qu’une 
perfonne  morale  qui  étoic  la  Nation  : 
maintenant  nous  en  avons  deux  * la  Na- 
tion & le  Roi.  Sous  le  mot  de  Roi  , je 
comprends  cous  les  Membres  du  pouvoir 
exécutif.  Ces  deux  perfonnes  morales 
ayant  chacune  leur  moi  , leur  vie  parti- 
culière j il  s’enfuit  qu’elles  ne  peuvent 
avoir  entr’elles  que  des  rapports  de  rela- 
tion & jamais  d’union  ; car  elles  ne  pour- 
roient  s’identifier  fans  fe  détruire.  De  ces 
deux  perfonnes  l’une  eft  fouveraine,  c’eft 
la  Nation  ; l’autre  dépendante  * c’eft  le 
Roi.  L’une  paye  & l’autre  fert.  Auffi  An- 
tigone définifToic  la  Royauté  , une  hono - ' 

rable  fervitude . 

Mais  la  Souveraineté,  l’exiftence  même 


Le  moi  de  celle-ci  eft  fon  moi  conçu  , Sc  le 
moi  du  Roi  ne  doit  être  que  fon  moi  exiftant. 
Ainfî  cet  Auteur  contredit  ce  qu’il  a dit  çi-deiîiis  ? 
Sc  ce  qu’il  va  dire  ci-après* 
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de  la  Nation  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant 
qu’elle  eft  aflemblée.  Elle  perd  fon  moi 
toutes  les  fois  qu’elle  ne  l’eft  pas.  Com- 
ment fera-t-elle  donc  pour  conferver  fa 
vie  morale  ? Je  fais  bien  qu’elle  ne  meure 
point,  quoiqu’elle  perde  la  confcience  de 
fà  perfonnaîite  f,x).  Il  lui  fuffitde  fe  raf- 
fembler  pour  reprendre  fes  fens,  ôc  re- 
devenir en  quelque  forte  elle-même  ; 
mais  combien  d’outrages  ne  peut-elle 
pas  avoir  foufferts  pendant  fon  fommeil? 
Car  le  pouvoir  exécutif  ne  dort  point:  il 
eft  doué  d’une  vie  toujours  a£Hve , & pre- 
nant le  fommeil  de  la  Nation  pour  une 
mort  réelle  , il  fe  croit  appelle  natu- 
rellement à hériter  de  fes  droits.  Alors  de 
ferviteur  il  devient  maître  ; & pour  mieux 


(4)  Comment  une  Nation  pourroit-elle  perdre 
la  confcience  de  fa  perfonnalité , tant  quelle  exifte? 
Perdre  çette  confcience  ou  la  laiffer  dormir  ? ne 
font-ce  pas  deux  choies  bien  differentes  ? 

D’ailleurs  on  ne  fe  fert  du  mot  perfonnaîite 
que  pour  les  êtres  poffibles , ou  pour  ceux  que  l’on 
décompofe  par  abffra<ffion.  L’on  emploie  toujours 
le  mot  perjonne  pour  ceux  que  l’on  repréfente 
comme  exijiatisu 
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cacher  fes  larcins,  il  prétend  les  tenir  du 
Ciel  qu’il  rénd  complice  de  fes  ufurpa- 
tions.  La  longue  éclipfe  de  la  Nation  fait 
qu’on  n’apperçoit  plus  la  fource  d’ou  dé- 
rive la  puiffance  exécutive  : on  s’accou- 
tume à la  regarder  comme  fouveraine  , 
parce  qu’elle  en  exerce  tous  les  droits  : 
l’illufion  eft  complette  , & la  violence 
confomme  l’ouvrage  de  l’erreur. 

D’un  autre  côté , la  Nation  ne  peut 
pas  refter  toujours  affemblée  : quel  moyen 
trouvera-t-elle  donc  de  prévenir  les  ufur- 
pations  & de  maintenir  fes  droits  ? Je 
n’en  vois  qu’une  c’eft  celui  de  fe  donner 
des  Repréfentans  ; & quoique  cette  mé- 
thode ne  foit  pas  fans  inconvéniens,  elle 
offre  du  moins  la  permanence  du  pouvoir 
légillatif:  elle  conferve  à la  Nation  la 
confcience  de  fon  moi,  de  fa  perfonnalité 
qu’elle  ne  doit  jamais  perdre  , fi  elle  ne 
veut  pas  être  affervie.  Ces  Repréfentans 
deviennent  en  quelque  forte  le  cœur  de 
îa  Nation:  ils  y maintiennent  le  fentimenc 
& la  vie.  Ils  furveillenc  le  pouvoir  exécu- 
tif , & comme  l’affion  du  pouvoir  exé- 
cutif eft  habituelle , la  fusveillance  doit 
l’être  auflï.  Il  ne  doit  donc  pas  plus  y 
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avoir  d’intermittence  dans  l’exiftence  du 
pouvoir  légiflatif,  que  dans  celle  du  pou- 
voir exécutif , parce  que  ces  momens 
d’intermittence  , quelques  courts  qu’on 
les  fuppofe  , peuvent  être  funeftes  à une 
Nation  jaloufê  de  conferver  fes  droits. 

Je  fais  que  Roulfeau , dans  fon  Con- 
trat Social  , blâme  l’ufage  des  Repréfen- 
tans  qu’il  regarde  comme  une  invention 
moderne.  Il  en  fait  honneur  au  défaut  de 
Patriotifme  ; mais  comment  veut-il  que 
tous  les  individus  d’une  grande  Nation 
puiffent  s’affembler  collectivement  ? II 
faut  de  toute  néceffité  qu’un  certain  nom* 
bre  foient  les  fondés  de  procuration  des 
autres  , à l’effet  de  porter  leur  vœu  à l’Àf- 
femblée  Nationale  : c’eft  une  néceffité 
qui  tient  à la  nature  des  chofes.  Tout  ce 
qu’on  auroit  à craindre,  ce  feroit  une  fu~ 
nefte  coalition  entre  le  pouvoir  exécutif 
& les  Repréfentans  de  la  Nation  ; mais 
la  Nation  a divers  moyens  de  prévenir  ce 
malheur.  f 

D’abord ,1a  liberté  des  Elections, celle 
de  préparer  les  délibérations,  ou  de  Ce 
réferver  le  droit  de  donner  fon  affenti- 
ment  à celles  qui  n’auroient  pas  été  pré- 
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vues  ; l’inftitution  préliminaire  des  AC» 
femblées  Provinciales  ; la  publicité  illi^ 
mitée  de  tout  ce  qui  fe  dit  &c  de  tout  ce 
qui  fe  fait  ; la  liberté  des  opinions  d’où 
réfulte  celle  de  la  Prefle  ; enfin  , une  at- 
tention fcrupuleufe  à ne  jamais  choihr 
pour  Repréfentans  aucun  des  Membres 
du  pouvoir  exécutif  ; car  il  s’enfuivroit  na- 
turellement lacoalition  qu’on  veut  éviter  ; 
ce  lèroit  un  vice  radical.  Le  même  hom- 
me fe  trouverait  alors  participer  au  pou- 
voir légiflatif  & au  pouvoir  exécutif  ; ce 
qui  trouble  , confond  & dénature  toutes 
les  idées  ; car  le  pouvoir  légiflatif  & le 
pouvoir  exécutif  devant  être  confidérés 
comme  deux  individus  , deux  perfonnes 
morales  , dont  chacune  a fon  moi,  fa  vie 
particulière  , il  s’enfuit  qu’ils  ne  doivent 
pas  plus  s’identifier  dans  leurs  parties  que 
dans  leur  tout.  Cependant  lorfque  je  fe- 
rai l’application  de  ces  principes  aux  cir- 
confiances  a&uelles,  on  verra  combien 
nous  avons  été  jufqu’ici  les  viélimes  de 
cette  grande  erreur  , & combien  nous 
fommes  près  de  l’être  encore. 

Tels  font  les  Elémens  conflitutifs  de 
l’organifation  Monarchique  : elle  réfulte 
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de  l’exiftence  de  deux  corps  qui  ne  doi^ 
vent  jamais  celTer  d’agir  & de  réagir  l’un 
fur  l’autre.  La  Nation  ou  le  Corps  Légis- 
latif , tranfmet  fa  volonté  fouveraine  au 
corps  exécutif  Celui-ci  , femblable  au 
miroir  qui  ne  reçoit  la  lumière  que  pour 
la  réfléchir  , la  renvoie  au  corps  légifla- 
tif,  telle  qu’il  l’a  reçue  , fans  addition  & 
fans  altération.  C’eftdece  fimple  mécha- 
nifme  que  réfulte  la  vie  politique  : ainfl 
chaque  Membre  de  la  Nation  ou  du  corps 
légiflatif  y qu’il  ne  faut  jamais  confondre 
avec  le  corps  exécutif  , fe  trouve  tour-à- 
tour  Souverain  6c  Sujet  du  pouvoir  exé- 
cutif: Souverain  comme  Membre  de  la 
Nation , 6c  Sujet  comme  individu  ; mais 
dans  ces  deux  états , il  eft  également  li- 
bre , puifque,en  obéiflant  au  pouvoir 
exécutif  comme  individu,  il  n’obéit  qu’à 
ft  propre  volonté  qu’il  a tranfmife  comme 
Souverain , 6c  qui  lui  revient  telle  qu’il  l’a 
tranfmife. 

La  liberté  fubfifte  donc  encore  dans 
toute  fon  intégrité  ; mais  elle  feroic 
vaine , illufoire , ou  plutôt  elle  n’exifteroir 
point  fans  l’égalité  : or  l’inégalité  naîc 
de  la  confufion  des  deux  pouvoirs.  Elle 


exifte  lorfque  la  même* perfonne  efl  4 
fois  Membre  du  Corps  légiflatif  & du 
Corps  executif.  II  doit  être  permis  il 
faut  même  qu’on  paffe  de  l’un  à l’autre 
mais  on  ne  doit  jamais  participer  à tous 
les  deux  en  méme-tems,  parce  que  , fl 
tous  mes  co-afîbciés  n’ont  que  le  droit 
de  voter  comme  moi,  nous  fortunes  par- 
faitement  égaux,  fur-tout  s’il  faut  que  nos 
vceux  foient  unanimes;  mais  il  n’y  auroit 
plus  d égalité , fl  ceux  que  nous  avons 
commis  pour  alTurer  la  confiance  de  no- 
tre volonté  & nous  forcer  à remplir  no- 
tre vœu,  pouvoient  egalement  voter  avec 
nous.  Je  ne  parle  pas  d’une  infinité  d’au- 

’ui 

Il  n’en  efl  pas  de  même  de  la  diffé- 
rence de  fortune,  lorfqu’elle  n’eft  pas 
exceffive  ; c eft-à-dire  , lorfqu’il  n’y  a 
pas  des  co-affociés  qui  ont  tout,  tandis 
que  les  autres  n’ont  rien  ; qu’un  homme 
foit  plus  riche  que  moi,  cette  inégalité 
de  fortune  met  entre  nous  une  inégalité 
de  jouiffance,  mais  non  pas  une  inéga- 
le politique.  J’ai  le  droit  de  voter  com- 

e lui  5 ,a  meme  puiffance  qui  me  force 

à 
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à remplir  mon  vœu , le  force  à remplir 
le  fien  ; nous  fommes  dans  la  poficion  de 
deux  Sauvages  qui  vont  à la  chafle,  l’un 
faic  curée,  l’autre  ne  la  fait  pas.  L’effen- 
tie]  eft  que  nous  ayons  tous  les  deux  le 
droit  de  chaffer  , c’eft  ce  droit  qui  nous 
rend  égaux. 

D’ailleurs  l’énorme  difproportion  des 
fortunes  ? n’efl:  point  un  effet  immédiat 
de  la  Société  ? mais  d’une  Société  mal 
ordonnée  ; remédiez  aux  autres  vices 
politiques  ? & celui-là  difparoîtra.  Que 
perfonne  ne  puiffe  employer  que  les 
moyens  légitimes  d’acquérir,  & perfonne 
ne  fera  pauvre.  On  ne  verra  plus  d’un 
côté  des  riches  coupables  & infolens,  & 
de  l’autre , des  malheureux  avilis  & dé- 
* nués  de  tout  (i). 


(i)  Il  doit  ÿ avoir  nécessairement  dans  un  état 
civil  où  il  n’y  a point  de  cenfure  , des  hommes  ri- 
ches ÔC  des  hommes  pauvres. 

Quand  même  le  partage  des  terres  y auroit  été 
fait  avec  la  plus  grande  égalité  proportionnelle, la 
parefle , le  défaut  d’induftrie , la  diffipation , le  jeu , 
le  libertinage , l’intempérance , le  luxe , y doivent 
avoir  introduit  une  grande  différence  dans  les  for- 
tunes. 

c 
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xl  eftdonc  poffible  qu’un  Etat  Monar- 
chique foie  conftitué  de  maniéré  à con- 
ferver  à l’homme  tous  fes  droits  , & cette 
poilibiiité  me  femble  réfulter  fur-tout  , de 
la  diftinâion  , de  la  permanence  ôc  des 
limites  refpeâives  des  deux  pouvoirs:  de 
l’attention  continuelle  à ne  pas  fouffrir 
l’aggrégation  totale  ou  partielle  des  deux 
Corps  qui  les  compofenr.  Car  il  n’eft 
que  deux  écueils  pour  une  Nation:  l’Anar- 
chie ou  le  Defpotifme.  Or  le  Defpotifme 
a lieu  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exé- 
cutif s’approprie  le  pouvoir  légiflatif;  & 
l’Anarchie  , quand  le  pouvoir  légiflatif 
reprend,  ou  méconnoît  le  pouvoir  exé- 
cutif. Prefque  toutes  les  Nations  me  pa- 
roiflent  avoir  ignoré  ce  principe  confer- 
vateur,ou  du  moins  s’être  conduites  com- 
me fi  elles  l’ignoroient.  Aucune  n’a  fu  ou 
n’a  pu  donner  à chaque  Puiflance  des 
bornes  qu’il  lui  fût  impoffible  de  franchir. 
Enfin  je  crois  que,  nonobftant  l’inftabi- 
lité  des  chofes  humaines,  & nonobftant 
cet  adage,  fi  fouvent  répété  par  les  po- 
litiques : « que  les  Nations  font  comme 
»?  les  hommes;  qu’elles  ont  leur  naif- 
i 9 fance,  leur  âge  viril,  leur  décrépitude 


jV  & leur  mort,  comme  nous  » ; je  crois  | 
dis-je , que , s’il  exiftoit  un  Peuple  qui  fûc 
fe  préferver  de  la  coalition  des  deux  pou- 
voirs, il  offriroit  le  phénomène  d’une  exif- 
tence  inaltérable,  & d’une  éternelle  pros- 
périté. 

Mais  il  eft  de  la  nature  du  pouvoir  exé- 
cutif, d’avoir  en  main  les  forces  de  1 E- 
cat  ; lé  pouvoir  légiflatif  n’a  que  le  pri- 
vilège de  faire  des  Loix.  Comment  pour- 
ra-t-il donc  s’oppofer  aux  entreprises  du 
pouvoir  exécutif?  C’eft  un  problème  que 
je  ne  me  flatte  pas  de  réfoudre  ; cepen- 
dant je  n’eri  crois  pas  la  folution  imp  f- 
fible  : pour  un  Peuple  qui  fait  veiller  à 
fes  intérêts,  la  violence  me  paroîc  bien 
moins  à craindre  que  la  corruption* 

Le  Corps  exécutif  ne  doit  être  que  le 
ftipendié  du  Corps  légiflatif;  ce  que  je 
vais  dire  aura  l’air  d’un  paradoxe;  mais 
je  m’y  trouve  naturellement  entraîné  par 
mes  principes  ; je  voüdrois  que  * depuis 
le  Roi  jufqu’au  dernier  Membre  du  Corps 
exécutif,  aucun  n’eût  de  propriété  dans 
l’Etat;  qu’ils  fuflent  tous  aux  appoince- 
temens  de  la  Nation,  & que,  lorfqu’un 
Citoyen  pafleroic  du  Corps  légiflatif  au 
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Corps  executif ? s’il  avoit  des  pofieffions 
territoriales  ou  d’autres  revenus,  ils  ref- 
taflenc  en  dépôt  entre  les  mains  de  la 
dation,  jufqu’à  ce  qu’il  revînt  à fon  pre- 
mier pofte.  Il  faut  que  tous  ceux  qui  fer- 
vent la  Nation  vivent  fur  le  Tréfor  pu- 
blic. Il  ne  faut  pas  qu’un  particulier  paye 
pour  fe  faire  rendre  juftice  , parce  que 
tout  le  monde  a befoin  de  juftice;  il  ne 
faut  pas  qu’il  paye  pour  être  protégé,  parce 
que  tout  le  monde  a befoin  de  protec- 
tion. Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  au- 
tres branches  du  pouvoir  exécutif:  des 
fervices  communs  à tous  doivent  être 
payés  en  commun. 

On  voit,  par-là,  qu’il  refteroit  dans  les 
mains  du  pouvoir  légiflatif,  une  puilTance 
bien  propre  à balancer  celle  du  pouvoir 
exécutif:  ce  feroit  de  ne  plus  payer.  On 
pourroit  d’ailleurs  licencier  les  troupes 
en  tems  de  paix,  n’en  conferver  que  ce 
qui  feroit^  néceflaire  au  maintien  du  bon 
ordre, }&â de  la  fureté  des  frontières,  8c 
prendre  une  infinité  d’autres  arrange- 
mens,  dont  il  feroit  facile  à des  gens 
plus  éclairés  que  moi,  de  démontrer  la 
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Au  refte  je  ne  me  fuis  pas  propofe 
d’approfondir  toutes  ces  queftions  ; je 
me  contente  de  pofer  les  principes  qui 
me  paroiffenc  les  plus  raifonnables , Ôc  il 
me  Semble  que , fi  de  particulier  à parti- 
culier , il  s’établit  un  rapport  de  mercé- 
narité,  lorfque  l’un  paye  & que  l’autre 
fert,il  n’en  eft  pas  de  même  lorfque  c’effc 
la  Nation  qui  paye;  car  alors  chaque  par- 
ticulier croit  recevoir  gratuitement,  com- 
me individu  , les  fervices  qu’il  a payés 
comme  Souverain.  D’un  autre  côté,  Us 
Membres  du  pouvoir  exécutif,  ne  de- 
vant leur  exiftence  qu’à  la  Nation , & fe 
trouvant  récompenfés  par  elle  feule  , ne 
peuvent  jamais  oublier  qu’ils  font  les 
hommes  de  la  chofe  publique.  C’efl:  alors 
qu’on  peut  fe  flatter  d’avoir  des  Magis- 
trats intégrés,  & des  Militaires  patriotes. 
On  ne  les  entend  plus  fe  plaindre  de  s’ê- 
tre ruinés  au  fervice  du  Prince,  parce 
que  la  Nation  n’entend  pas  qu’on  fe 
ruine  pour  elle.  Il  feroit  même  impofli- 
ble  qu’aucun  pût  former  cette  plainte  ; 
'car  tous  les  Membres  du  Corps  exécu- 
tif, ne  vivant  que  fur  le  Tréfor  public, 
il  s’enfuivroit  qu’ils  devroient  tout  à la, 
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Nation.  Cette  dépendance  , ou  plutôt  ce 
befoin  mutuel  des  deux  Corps  politiques* 
établiroit  entr’eux  le  rapport  le  plus  in- 
time, fans  leur  permettre  jamais  de  fe 
confondre;  ce  qui  me  paroît  être  le  chef- 
d’œuvre  de  la  Légiflation. 

Mais,  dira-t-on,  l’égalité  n’exifte  plus 
les  Membres  qui  compofent  les 
deux  Corps  : point  du  tout  ; elle  exifte 
toujours  : car  , fi  les  Membres  du  Corps 
ïégiflatif  font  fupérieurs  comme  Souve- 
rain , ils  font  inférieurs  comme  Sujets: 
il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  compo- 
fent le  Corps  exécutif:  s’ils  font  infé- 
rieurs à ceux  du  Corps  Ïégiflatif,  envifa- 
gés  colleêtivement , ils  leur  font  fupé- 
rieurs, pris  individuellement;  or,  cette 
infériorité  & cette  fupériorité  refpeâi- 
ves  fe  balançant  mutuellement,  refte  l’é- 
galité. 

Le  Roi  lui-même  eft  individuelle- 
ment égal  aux  autres;  il  eft  même  infé- 
rieur aux  Citoyens  colleftivement  afîem- 
, parce  qu’alors  la  volonté  de  tous 
i conftitue  le  Roi,  n’eft  plus  dans  le 
Roi , mais  dans  cette  Afîemblée  ; & ce 
qu’il  y a de  plus  extraordinaire , c’eft  que 
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cette  Affemblée,  en  la  dépofant  cette  vo- 
lonté , dans  les  mains  du  Roi,  ne  s’en 
dépouille  point  ; elle  la  lui  donne  dans 
toute  fon  étendue , & néanmoins  elle  a 
toujours  ce  qu’elle  a donné. 

Le  Roi  n’eft  donc  qu’un  homme,  lors- 
qu’il manifefte  fa  propre  volonté;  mais  il 
eft  un  Dieu,  lorfqu’il  eft  l’organe  de  la 
volonté  générale.  Image  de  la  Divinité 
fur  la  terre , il  eft  préfënt  à la  fois  dans 
toute  l’étendue  de  fon  Empire , parce 
qu’il  eft  la  volonté  de  tous  ceux  qui  l’ha- 
bitent. Que  l’individu  Royal  périfle  , qu’il 
foit  remplacé  par  un  autre,  la  Nation 
doit  toujours  avoir  le  même  Roi,  parce 
que  fa  volonté  ne  meurt  point.  Il  doit 
être  indifférent  pour  elle  que  le  Roî 
foit  individuellement  bon  ou  mauvais  : 
l’Etat  eft  mal  conftitué  , toutes  les  fois 
qu’on  efpere  de  fa  bonté,  ou  qu’on  craint 
de  fa  tyrannie. 

Ils  ne  s’apperçoivent  donc  pas,  com- 
bien ils  dégradent  la  Majefté  Royale  > 
ceux  qui  veulent  nous  faire  regarder  le 
Roi , comme  le  Pere  de  la  Nation  ! Us 
ne  voyent  donc  pas  combien  cette  idée 
eft  au  deffous  de  fon  Excellence , j’ai 

C 4. 
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"a  Divinité  ; car  un  pere  ne 
te  que  l’idée  d’un  être  foi- 
bie,  împuilfant  & paffionné,  tandis  que 
la  volonté  nationale,  incorporée  & vi- 
vante dans  le  Roi,  doit  être  la  force  fou- 
veraine,  la  PuilTance  irréfiflible,  la  rai- 
fon  impaflible.  Les  Rois  eux  - mêmes 
n’ont  que  de  fauffes  notions  de  leur  rang: 
il  femble  que  la  foibleffe  de  leur  nature, 
les  empêche  de  fe  former  une  véritable 
idée  de  leur  grandeur.  On  diroit  qu’ils 
font  privés  de  Pinftind  moral  de  leur  per- 
fection. 

Mais  on  a beaucoup  trop  calomnié  les 
Rois:  c’eft  prefque  toujours  la  faute  de 
la  Nation,  s’ils  ne  font  pas  ce  qu’ils  doi- 
vent être  ; car,  fi  c’eft  la  volonté  natio- 
nale qui  conftitue  le  Roi  ; s’il  n’efl:  réel- 
lement Roi  qu’autant  qu’il  en  eft  le  dé- 
pofîtaire;  comment  le  fera-t-il,  s’il  n’exifte 
plus  de  volonté  nationale  ? Ce  n’efl: 
pas  une  chofe  qu’il  puilfe  fe  donner  à lui- 
même.  Alors , privé  de  fon  ame  politique, 
s’il  m’eft  permis  de  m’exprimer  ainfi , 
l’individu  conferve  le  nom  de  Roi,  mais 
n’efl:  plus  Roi;  cependant  on  veut  qu’il 
le  Toit;  on  cherche  dans  la  re&itude  de 
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fa  volonté  individuelle,  l’équivalent  d’flne 
chofe  que  rien  ne  peut  fuppléer.  C’eft 
parce  qu’il  n’eft  plus  le  Roi  de  fes  fujets 
qu’on  veut  qu’il  en  foit  le  pere  : on  ne 
cefTe  de  lui  en  donner  le  titre , de  lui 
parler  de  fes  bontés  paternelles,  C’eft 
alors  qu’on  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à l’éducation  des  Rois  : qu’on  fait 
dépendre  les  deftinées  de  la  Nation  de 
leur  bonté  ou  de  leur  perverfité  morale. 
Mais  hélas  ! il  n’exifte  pas  plus  de  Nation 
que  de  Roi;  car  l’un  ne  peut  exifter  fans 
l’autre.  Ce  n’efl:  plus,  pour  me  fervir  de 
l’expreffion  d’un  de  nos  Ecrivains  patrio- 
tes (i),  ce  n’efl:  plus  qu’un  troupeau  d’in- 
dividus qui  errent,  fans  raifon  comme 
fans  intérêt,  fur  une  vafte  étendue.  On  y 
parle  cependant  de  liberté , de  vertu,  de 
patriotifme  ; mais  ce  font  des  mots  qui 
ne  difent  plus  rien,  & qui  frappent  les 
oreilles,  fans  porter  dans  le  cœur,  le  fen- 
timent  qu’ils  expriment. 

Que  les  Rois  connoiflent  bien  peu  leurs 
intérêts,  lorfqu’ils  travaillent  à réduire  une 

— ■ - — "■  — — 

(i)  M.  le  Comte  d 'Antragues. 
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Nation  à cet  état  de  mort  dont  ils  font 
eux-mêmes  les  viétimes  ! S’ils  ne  peuvent 
être  réellement  Rois , qu’autant  qu’ils 
font  les  dépofitaires  de  la  volonté  Natio- 
nale y étouffer  cette  volonté  dans  la  Na- 
tion , n’eft-ce  pas  commettre  fur  eux- 
mêmes  un  véritable  régicide?  Et  que  leur 
refte-t-il  après  cet  énorme  attentat  ? Leur 
ame  étoit  le  centre  où  venoient  aboutir 
toutes  les  volontés  ; elle  communiquoit 
avec  toutes  les  âmes  : maintenant  elle  eft 
déferte  & folitaire  : elle  a perdu  cette 
communion,  cette  omni-préfence  méta- 
phyfique  qui  fait  le  charme  exclufif  de  la 
Royauté.  Ce  n’eft  point  dans  le  farte  des 
Cours  que  réfide  le  bonheur  des  Rois  ; 
c’eft  dans  la  perpétuelle  contemplation 
de  leur  dignité  morale  : otez  la  leur,  il  ne 
leur  refte  que  des  plaifirs  vulgaires  : c’ert 
la  feule  jouiffance  qu’on  ne  puiffe  parta- 
ger avec  eux. 

Ils  doivent  donc  apporter  la  plus  grande 
attention  au  maintien  de  la  volonté  natio- 
nale, puifqu’ils  ne  font  Rois  qu’autant  que 
cette  volonté  fe  manifefte,  & qu’ils  en 
font  les  dépofitaires.  Prétendre  y fubfti- 
tuer  leur  volonté  particulière , c’eft  vou- 
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loir  n’être  qu’un  homme,  quand  on  peut 
être  Roi.  La  Nation,  de  fon  côté,  n’eft 
pas  moins  intéreflee  à maintenir  cette  vo- 
lonté fouveraine  ; car  elle  eft  l’ame  de 
tout  le  Corps  politique.  Il  ne  doit  pas 
être  au  pouvoir  du  Roi  de  l’étouffer  ou 
de  la  profcrire  : c’eft  elle  qui  vivifie  à la 
fois  le  Corps  légiflatif  & le  Corps  exécu- 
tif: elle  eft,  dans  toute  l’étendue  de  l’Em- 
pire, ce  que  le  mouvement  eft  dans  la 
nature;  lorfqu’elle  ceffe  de  l’animer  > Su- 
jets & Monarque  tout  périt,  tout  rentre 
dans  le  néant. 

Tous  ont  donc  un  même  intérêt  à 
maintenir  6c  à connoître  cette  volonté  ; 
car,  quand  on  ne  la  connoîc  point,  c’eft 
comme  fi  elle  n’exiftoic  pas.  On  peut 
même  dire  qu’elle  exifte  jufqu’à  la  par- 
faite diffolution  de  la  Société;  mais  des 
intérêts  particuliers  6c  toujours  mal  en- 
tendus peuvent  lui  oppofer  d’affez  grands 
obftacles,  pour  l’empêcher  de  fe  mani- 
fefter;  6c  dès-lors , elle  eft  dans  un  état 
d’inertie  qui  ne  différé  point  de  l’anéan- 
tifTement. 

« Quand  le  nœud  focial  commence  à 
fe  relâcher,  l’Etat  à s’affoiblir,  6c  quand 
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les  intérêts  particuliers  commencent 
jj  à fe  faire  fentir  , & les  petites  Sodé- 
jj  tés  à influer  fur  la  grande  , l'intérêt 
jj  commun  s’altere,  & trouve  des  oppo- 
fans  ; l’unanimité  ne  régné  plus  dans 
les  voix;  la  volonté  générale  n’eft  plus 
la  volonté  de  tous  ; il  s’élève  des  con- 
tradi&ions,  des  débats  , & le  meilleur 
avis  ne  pafle  point  fans  difpute. 
jj  Enfin,  quand  l’Etat  près  de  fa  ruine 
ne  fubfifte  plus  que  par  une  forme  il- 
lufoire  & vaine , que  le  lien  focial  efl: 
rompu  dans  tous  les  cœurs,  que  le  plus 
vil  intérêt  fe  pare  effrontément  du  nom 
facré  du  bien  public,  alors  la  volonté 
générale  devient  muette  ; tous  guidés 
par  des  motifs  fecrets  , n’opinent  pas 
jj  plus  comme  Citoyens,  que  fl  l'Etat 
jj  n’eût  jamais  exifté,  & l’on  fait  palier 
jj  fauflement  fous  le  nom  de  Loix , des 
jj  décrets  iniques  qui  n’ont  pour  but  que 
jj  lintérêt  particulier. 

jj  S’enfuit-il  de-là  que  la  volonté  gé- 
nérale foit  anéantie  ou  corrompue  ? 
Non  ; elle  efl:  toujours  confiante,  inal- 
térable ôc  pure  ; mais  elle  efl:  fu  b or- 
donnée à d’autres  qui  l’emportent  fur 


f41,) 

» elle.  Chacun)  en  détachant  fon  intérêt 
« de  l’intérêt  commun  , voit  bien  qu’il 
» ne  peut  l’en  féparer  tout-à-fait  ; mais 
« fa  part  du  mal  public  ne  lui  paroîc 
jj  rien  , auprès  du  bien  exclufif  qu’il  pré- 
jî  tend  s’approprier.  Ce  bien  particulier 
33  excepté  y il  veut  le  bien  général  pour 
33  fon  propre  intérêt  > tout  aufli  fortement 
33  qu’aucun  autre.  Même  en  vendant 
33  fon  fuffrage  à prix  d’argent , il  n’éteint 
33  pas  en  lui  la  volonté  générale  ; ill’é- 
33  lude.  La  faute  qu’il  commet  eft  de 
33  changer  l’état  de  la  Queftion , & de 
33  répondre  autre  chofe  que  ce  qu’on  luï 
33»  demande  ; en  forte  qu’au  lieu  de  dire 
33  par  fon  fuffrage  : Il  eft  avantageux  à 
« VEtat)  il  dit  : Il  eft  avantageux  a tel 
33  homme  ou  à tel  parti  que  tel  ou  tel  avis 
33  pajje . Ainfi  5 la  Loi  de  l’ordre  public 
33  dans  les  Affemblées  n’eft  pas  tant  d’y* 
» maintenir  la  volonté  générale  , que  de 
33  faire  qu’elle  foit  toujours  interrogée 
33  & qu’elle  réponde  toujours  (i)  33. 

Mais  faire  que  cette  volonté  foit  tou- 


(1)  Rouffeau , Contrat  Social . liv.  4 , Chap.  î. 
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jours  interrogée  & qu’elle  réponde  tou- 
jours , n’eft-ce  pas  la  maintenir  ? Et  , 
lorfqu’elle  fe  tait  9 n’efl>ce  pas  la  même 
çhofe  que  fi  elle  n’exiftoit  point  ? C’eft 
de  fon  plus  grand  développement  que 
réfulte  la  plus  grande  Tomme  de  vie  & 
de  profpérité  Nationale  ; car  la  Nation 
doit  être  confidérée  comme  un  individu, 
comme  une  perfonne  morale  qui  ne  peut 
vouloir  que  ce  qui  lui  eft  avantageux  ; or 
tous  les  intérêts,  tous  les  privilèges,  tou- 
tes les  diftinêtions  qui  s’oppofent  au  dé- 
veloppement de  fa  volonté , font  autant 
de  vices  dans  fon  organifation  :ce  font 
autant  de  levains  morbifiques,  qui,  tôt 
ou  tard  , entraînent  la  ruine  du  Corps 
Social,  ou  ne  lui  laiffent  qu’une  vie  in- 
firme & valétudinaire.  S’il  ne  fe  purge 
abfolument  de  ces  humeurs  viciées  , de 
ces  obftruéHons  politiques,  il  ne  repren- 
dra jamais  une  fanté  robufte  & floriflan- 
te  ; fes  Membres  paralyfés  ou  gangrénés 
ne  recevront  plus  la  fève  nourricière  ; ils 
finiront  même  par  ne  plus  en  éprouver 
le  befoin  : accoutumés  à fe  nourrir  de 
principes  égoïftes,  ils  en  préféreront  le 
poifon  à l’aliment  des  vertus  fociales 


\ 
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c eft  une  vérité  trop  évidente  pour  qu’il 
foit  encore  poflible  d’en  douter. 

Mais  d’où  proviennent  des  maux  auffi 
déplorables?  Car,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  , la  Nation  ne  peut  vouloir  que 
ce  qui  lui  eft  avantageux  : c’eft  un  prin- 
cipe inconteftable  ; elle  ne  peut  vouloir 
que  ce  qui  lui  eft  avantageux  ; mais  elle 
peut  errer  dans  les  moyens.  C’eft  quel- 
quefois l’infouciance  du  pouvoir  légifla- 
tjf,  & plus  fouvent  encore  les  ufurpa- 
tions  du  pouvoir  exécutif  qui  fement  dans 
l’Etat  ces  germes  d’inégalité  deftruâive  ; 
ils  ne  tardent  point  à développer  leur  in- 
fluence meurtrière  ; & , par  la  fuite  des 
tems  , ils  pouflent  de  profondes  racines 
qui  finiroient  par  étouffer  l’arbre  confti- 
tutionnel , fi  l’on  ne  s’avifoit  enfin  de  les 
arracher;  mais  la  Nation  eft  toujours  li- 
bre de  corriger  fes  erreurs  (i)  : elle  ne 
prefcrit  ni  contre  les  ufurpations  du  pou- 
voir exécutif,  ni  contre  les  abus  invété- 
rés qui  s’oppofent  à fa  régénération  : il 


( i ) Il  falloir  dire  au  contraire  que  les  ufurpations 
&C  les  abus  invétérés  ne  prefcrivent  8 C ne  peuvent 
jamais  prefcrire  contr’elle. 
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lui  fuffic  de  manifefter  fa  volonté  pour 
rentrer  dans  l’exercice  de  fes  droits. 

Mais  , s’il  faut  que  l’unanimité  des  vo- 
lontés individuelles  conftitue  la  volonté 
générale  9 comment  pourra-t-on  obtenir 
cette  unanimité  dans  un  État  où  plufieurs 
individus  font  infedés  de  la  maladie  de 
l’intérêt  perfonnel  ? L’immortel  Auteur 
que  j’ai  dé^  cité  (O  va  me  fournir  en- 
core la  réponfe  à cette  objedion. 

55  II  n’y  a qu’une  feule  Loi  , dit  Rouf- 
feau  , qui , par  fa  nature  , exige  un 
confentement  unanime.  C’eft  le  Pade 
Social  : car  l’alTociation  politique  eft 
l’ade  du  monde  le  plus  volontaire  ; 
tout  homme  étant  né  libre  & maître 
delui-même,  aucun  ne  peut,  fouis  quel- 
que prétexte  que  ce  puifîe  être  , l’aflu- 
jettir  fans  fon  aveu  ; décider  que  le 
fils  d’un  efclave  naît  efclave  , c’eît  dé- 
cider qu’il  ne  naît  pas  homme  >5. 

55  Si  donc,  lors  du  Pade  Social , il  s’y 
trouve  des  oppofans  , leur  oppofition 
n’invalide  pas  le  Contrat;  elle  empê- 
che feulement  qu’ils  n’y  foient  com- 
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»»  pris  ; ce  font  des  Etrangers  parmi  les 
»»  Citoyens.  Quand  l’Etat  eft  inftitué , le 
s>  consentement  eft  dans  la  réfidence  ; 
» habiter  le  territoire  c’eft  fe  foumettre 
» à la  fouveraineté  ». 

>»  Hors  ce  Contrat  primitif,  la  voix 
» du  plus  grand  nombre  oblige  toujours 
» tous  les  autres  ; c’eft  une  fuite  du  Con- 
»»  tratmeme.  Mais  on  demande  comment 
” un  homme  peut  être  libre , & forcé 
» de  fe  conformer  à des  volontés  qui  ne 
» font  pas  les  fiennes?  Comment  les  op- 
» pofans  font-ils  libres  & fournis  à des 
» Loix  auxquelles  ils  n’ont  pas  con- 
55  fenti  » ? 

» Je  réponds  que  la  Queftiôn  eft  mal 
» pofee.  Le  Citoyen  confont  à toutes 
» les  Loix  , même  à celles  qu’on  pafle 
,»  malgré  lui  , & même  à celles  qui  le 
» puniffent  quand  il  ofe  en  violer  quel- 
» qu’une.  La  volonté  confiante  de  tous 
» les  Membres  de  l’Etat  eft  la  volonté 
» generale  ; c’eft  par  elle  qu’ils  font  Ci- 
» toyens  & libres.  Quand  on  propofe 
» une  Loi  dans  PAffemblée  du  Peuple, 
» ce  qu’on  leur  demande  n’eft  pas  pré- 
» cifement  s’ils  approuvent  la  propofl- 
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s>  tion  ou  s’ils  la  rejettent , mais  fi  elle 
eft  conforme  ou  non  à la  volonté  gé- 
» nérale  qui  eft  la  leur  ; chacun  , en  don- 
u nant  fon  fuffrage,  dit  fon  avis  là-def- 
» fus  ? & du  calcul  des  voix  fe  tire  la  dé*- 
« claration  de  la  volonté  générale.  Quand 
;>  » donc  l’avis  contraire  au  mien  l’émpor- 

11  te  ? cela  ne  prouve  autre  chofe  finon 
\ u que  je  m’étois  trompé  ? & que  ce  que 

; J»  j’eftimois  être  la  volonté  générale  ne 

l u*l’étoit  pas  ». 

' Comme  l’obferve  très-bien  Roufîeau  , 

c’eft  une  fuite  néceflaire  du  Contrat  So- 
cial; en  donnant  mon  confentement  à ce 
Contrat  ? je  vote  la  confervation  & la 
profpérité  de  l’aflociation.  Tant  que 
j’adhere  à la  Société  je  perfifte  dans  le 
même  vœu  ; car  mon  adhéfion  feule 
prouve  que  je  veux  qu’elle  profpere  &< 
qu’elle  fe  perpétue.  Il  en  eft  de  même  de 
tous  les  autres  Membres  : ainfi  ce  vœu 
commun  & unanime  eft  la  volonté  géné- 
rale ; mais  je  ne  fuis  pas  le  feul  juge  des 
moyens  de  confervation  & de  profpérité. 
Je  puis  me  tromper  , & par  conféquent, 
voter  contre  ma  volonté  qui  eft  pour  le 
maintien  & la  profpérité  de  l’aflbciation  : 
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on  fent  qu’il  en  feroit  de  même , quoi- 
qu’un certain  nombre  de  voix  fulTent  réu- 
nies à la  mienne  , fi  la  majorité  n’étoie 
pas  de  mon  côté  ; le  vœu  de  la  majorité 
eft  donc  l’exprefïion  de  la  volonté  géné- 
rale ; il  eft  le  Souverain;  il  conftitue  la 
Loi.  Tous  les  autres  vœux  doivent 
s’anéantir  devant  lui;  & fes  décrets,  il 
faut  qu’ils  aient  la  force  du  Deftin. 

Lorfqu’une  grande  Nation , après  avoir 
été  long-tems  travaillée  par  toutes  les 
caufes  de  deftruction  dont  j’ai  déjà  parlé, 
fe  trouve  , pour  ainfi  dire  , fur  fon  lit  de 
mort  ; lorfque  toutes  les  autres  Nations  , 
les  yeux  fixés  fur  fon  agonie,  n’attendenc 
que  le  moment  où  elle  va  rendre  le  der- 
nier foupir  ; fi  , tout-à-coup  , par  une 
crife  inefpérée,  elle  peut  reprendre  l’exer- 
cice de  fa  volonté  fouveraine  ; fi  les 
bruyantes  réclamations  de  l’intérêt  per- 
fonnel  fe  taifent,  ou  font  étouffées  par 
l’afcendant  de  fa  voix  irréfiftible  , cette 
Nation  , prête  à defcendre  au  Tombeau  , 
reprend  l’éclat  de  la  jeuneffe  ; une  force 
vivifiante  la  ranime  ; elle  fe  raffied  fur 
des  bafes  inébranlables.  C’en  eft  fait,  le 
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grand  aâe  de  fa  régénération  eft  con- 
sommé. 

Tout  vit , tout  renaît  avec  elle  ; ceux 
qui  redoutoient  le  plus  de  lui  faire  le  fa- 
cnfice  de  leurs  pallions, fe  trouvent  heu- 
reux  de  les  lui  avoir  immolées.  La  fenfi- 
bihte  refoulée  & comprimée  dans  tous 
les  cœurs,  brife  les  fcellés  de  l’orgueil , 
des  préjugés  & de  l’intérêt  fordide  ; elle 
setend,  fe  développe  & reprend  toute 
Ion  expanfïbilité,  fous  l’influence  de  l’é- 
gahte  fraternelle  & de  la  liberté  renaîf- 
ante.  Le  feu  facré  du  Patriotifme  em* 
brafe  toutes  les  âmes;  elles  ont  des  droits 
à tout  ce  qui  eft  grand  & fublime  , parce 
qu  elles^  en  portent  en  elles-mêmes  le 
oyer  générateur  ; chaque  jour  voit  éclore 
les  étonnantes  merveilles  du  génie  «Se  du 
courage.  Ce  n’eft  par-tout  qu’un  même 
eipnt , un  même  intérêt,  une  même  paf- 
iiion.L  homme  alors  eft  tout  ce  qu’il  peut 
être.  Il  exifte  dans  toute  fa  plénitude. 
j.  ous  ceux  que  la  mort  a moilfonnés 
avant  cette  epoque  fortunée  , n’ont  eu 
qu  une  vie  incomplette  & partielle  : on 
peut  dire  que  les  intentions  de  la  Nature 


ont  été  trompées  à leur  égard  ; que  la 
plus  grande  partie  de  leur  être  n’a  point 
été  développée  ; qu’ils  font  morts  fans 
avoir  vécu. 

Mais  que  fert  de  tracer  le  Tableau 
confolant  de  la  perfection  fociale  ? Que 
fert  de  le  préfenter  à des  hommes  dé- 
gradés qui  craignent  d’avoir  une  Patrie? 
A des  hommes  acclimatés  dans  la  feryi- 
rude,  qui  ne  connoiffent  que  des  préju- 
gés & des  diftinclions , & pour  qui  tout 
le  refte  eft  chimere  ? Âh  ! quand  les 
mœurs  font  parvenues  à leur  dernier  ter- 
me de  dépravation , quand  le  Philofophe 
fe  trouve  réduit  à regarder  comme  un 
bien  le  malheur  d’une  vie  folitaire  , du 
fond  de  fa  retraite  , il  fe  flatte  encore 
qu’en  éclairant  les  hommes , il  va  les 
rèndre  meilleurs  ; libre  des  préjugés  qui 
dominent  fes  Contemporains  , il  efpere 
qu’une  heureufe  révolution  fera  quelque 
jour  le  fruit  & la  récompenfe  de  fes  veil- 
les. Cependant  fes  années  s’écoulent 
dans  des  méditations  ftériles.  Ses  pen- 
fées  les  plus  fécondes  meurent  fur  le  pa* 
pier  où  il  les  a tracées  : lui-même  ? la 
mort  le  furprend  au  milieu  de  fes  tra- 
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vaux  , & lui  ôte  la  vie  , fans  le  détrom- 
per de  fon  erreur  ! 

J’ai  cherché  dans  la  nature  même  des 
chofes,  les  principes  du  Droit  naturel  des 
Sociétés  civiles,  principes  d'éternelle  vé- 
rité, principes  imprefcriptibles,  qu’il  ne 
faudra  ceffer  de  réclamer  , que  lorfqu’ils 
feront  devenus  par-tout  la  bafe  du  droit 
pofitif.  J’ai  tâché  de  les  développer , & 
d’en  faire  l’application  au  Gouvernement 
Monarchique.  On  a vu  qu’il  n’entroit  au- 
cunement dans  fa  conftitution  d’enlever  à 
l’homme  fes  droits  primirifs  ; qu’au  con- 
traire, l’homme  ne  peut  les  perdre  que 
par  le  renverfement  de  cette  même  conf- 
titution. Maintenant,  fi  nous  jettons  les 
yeux  fur  ce  que  nous  appelions  notre 
Monarchie,  il  ne  me  fera  que  trop  aifé 
de  démontrer  que  les  principes  que  j’ai 
développés , ne  lui  font  aucunement  ap- 
applicables,  & qu’on  ne  les  a confultés 
en  aucune  maniéré,  dans  tout  ce  qu’on  a 
fait,  & dans  tout  ce  qu’on  paroxt  fe  pro- 
pofer  de  faire. 

D’abord  , je  demande  comment  ces 
principes  feroient  applicables  à un  Etat 
dans  lequel  on  veut  laifïer  fubflfter  trois 


Ordres  de  Citoyens  donc  les  volontés  8c 
les  intérêts  different  effentiellemenc  ; donc 
les  uus  veulent  avoir  des  privilèges  , des 
diftin&ions  , des  prérogatives,  & qui, 
quoique  infiniment  inférieurs  en  nombre  , 
s’offenfent  de  toute  idée  qui  tend  à ré- 
trécir la  ligne  de  marcation  qui  les  fé- 
pare  de  leurs  co-aiTociés?  Mais  c’eft  l'or- 
dre le  plus  confidérable  , c’eft  le  Tiers- 
Etat  qui  compofe  la  Nation.  — Il  n’a 
donc  rien  de  commun  avec  les  autres;  le 
Pafte  Social  eft  rompu  pour  eux  ; ils  ne 
font  plus  Citoyens.  C’eft  le  vœu  du  Tiers- 
Etat  qui  forme  la  loi;  c’eft  en  lui  que  ré- 
fide  la  Souveraineté.  Les  autres  n’ont  pas 
le  même  droit  de  voter.  Ils  doivent  fe 
conformer  aux  loix  du  Tiers-Etat,  com- 
me des  Etrangers  , pendant  leur  féjour  , 
fe  conforment  aux  loix  des  pays  dans  les- 
quels ils  fe  trouvent. 

Mais  ils  ont  de  grandes  pofleflionster- 
ritoriales  dans  le  Royaume , &c  ils  veulent 
abfolument  faire  partie  de  la  Nation.  — 
De  grandes  pofleffions  n’empêchent  point 
l’égalité  politique.  S’ils  veulent  donc  être 
Citoyens,  il  faut  qu’ils  rentrent  dans  l’é- 
galité; car  le  but  de  toute  infticution  ci- 
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vije  eft  que  les  Membres  qui  u compo- 
ienr  foient  égaux  & libres.  Il  faut  qu’jis 

k hVne'd  à leUrS.pn'vile-es;  qu’on  leve 

maion>P'dr  •ttl|ar?atIOn;  que  lavoix  de  la 
?a  foula  leur;  qu’ils  la  reconnoif- 

féquePncUroo  V°î°nté  générale  ’ & par  con’ 
m " ,erur  propre  volonté  ; en  un 

m’ q .'l8  con,fentent  à être  Citoyens. 

srand  Et! °rdreS  fepare's  dans  »« 
g „ • ’ aurrement  il  deviendroic  Dé- 

nn'4"^1^116  ’ & cette  forme  ne  convient 
Point  à une  vafte  étendue  de  pays,  & à 

une  nombreuse  population.  C’di  ce 

qu’on  appelIe  ün  vrai  fophifme  . ^ ^ 

nepelT  ?ntraire  au  buc  de  Société  , 

fervation  3UCUn  C3S’ tendre  à ,a  co«* 

SS8  cette  ?ême  Sociécé’ Ce  ^ 

caraaenfe  principalement  la  Monarchie , 
oc  la  diflmgue  de  toutes  les  autres  formes 
connues,  ce  n’eft  pas  d’avoir  des  No- 
bles; car  les  Nobles  font  un  vice  dans 
tous  les  Gouvernemen s poffibles  , & 
comme  l’obferve  très-bien  un  Ecrivain 
qui  pourtant  eft  Noble  (i),  h*  Nobleffe 


(1)  M.  Le  Cornte  d’ Antragues, 
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Héréditaire  eft  le  plus  grand  de  cous  les 
fléaux  pour  une  Nation  libre.  Une  Mo- 
narchie feroic  donc  bien  malheureufe  s’il 
lui  falloir  abfolument  des  Nobles  ; mais 
le  fait  eft  qu’ils  n’entrent  aucunement 
dans  fa  conftitution,  Un  pouvoir  légiflatif 
bien  diftinét  du  pouvoir  exécutif  , à la 
tête  duquel  fe  trouve  un  Monarque  , voilà 
les  feules  conditions  qu’exige  impérieufe- 
ment  la  Conftitution  Monarchique.  C’eft 
par  là  qu’elle  différé  de  la  pure  Démo- 
cratie , où  les  deux  pouvoirs  font  confon- 
dus , & où  les  hommes  qui  font  la  loi  , 
fe  chargent  auffi  de  la  faire  exécuter:  vice 
radical  qui  , même  dans  les  plus  petits 
Etats  5 doit  bientôt  amener  le  dé  (ordre  9 
& faire  promptement  fueçéder  l’Arifto- 
cratie  à la  Démocratie. 

Mais  9 dira-t-on  9 dans  une  vafte  Mo- 
narchie 9 il  faut  des  Grands  & des  Ordres 
privilégiés  5 qui  puiffenc  contenir  le  Mo- 
narque, au  cas  qu’il  eût  dés  difpofitionsà 
devenir  defpote.  Le  Monarque  ne  pourra 
& ne  voudra  jamais  être  defpote  , fl  le 
pouvoir  légiflatif  eft  toujours  en  vigueur; 
or,  pour  donner  de  la  conftftance  au  pou- 
voir légiflatif  j il  n’eft  aucunement  né-* 
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ceflaire  d’altérer  l’egali té  qui  doit  régner 
parmi  les  Citoyens.  Il  fuffit  d’établir  des 
Etats  Provinciaux , & un  Sénat  ou  Con- 
grès permanent,  qui , comme  je  l’ai  déjà 
dit  ? puifle  toujours  conferver  à la  Nation 
la  confcience  de  fonmoiy  de  fa  perfonna- 
lité  morale  ; & où  les  Repréfentans  , 
quoique  perfonnellement  égaux  aux  Re- 
préfentés  ? auront  cependant  un  caraétere 
collectif,  qui  ne  ceflera  d’en  impofer  au 
defpotifme. 

Une  trifte  expérience  n’a  que  trop  ap- 
pris que  les  Grands  & les  Ordres  privilé- 
giés , loin  de  lui  oppofer  une  barrière,  en 
font  les  fauteurs  & les  complices  (\)y 
toutes  les  fois  qu’il  ne  tombe  pas  fur 
eux.  Eh  ! Comment  pourroient-ils  s’op- 


. (i)  L’Auteur auroit  dû  dire  que  nos  Rois  ne  font 
que  les  féconds  Mannequins  des  Nobles  privilé- 
giés , & que  leurs  Minières  en  font  les  premiers. 

Ce  font  jufqu’à  préfent  les  Nobles  , 8c  les 
Corps  intermédiaires  auxquels  ils  favent  fe  join- 
dre , félon  l’occurrence  de  leurs  intérêts  préfents , 
qui  manient  les  rênes  de  l’Ariftocratie  abfolue  qui 
retient  le  Trône  6c  la  Nation  dans  les  entraves 
fi  fortement  le  bien  public. 


pofer  au  defpotifme  dont  ils  font  eut^ 
mêmes  les  créatures?  Efpece  d’Efclaves  , 
d’autant  plus  vils  qu’ils  s'honorent  de  leur 
fervitude,  & fe  confolent  d’être  maîtrifés, 
pourvu  qu’ils  puiffent  maîtrifer  a leur  tour. 
Que  leur  importe  qu’on  pille  & qu’on 
dévore  la  Nation,  pourvu  que  leurs  pri- 
vilèges foient  confervés  ? Ils  s’embarra!- 
fent  bien  de  cette  canaille  , qu’ils  regar- 
dent comme  d’une  efpece  très-inférieure 
la  leur  ; & ( ce  qu’il  y a de  bien  plus  ex- 
traordinaire ) à laquelle  ils  font  parvenus 
à perfuader  qu’elle  l’eft  effectivement.  Ce 
n’eft  que  lorfque  le  defpotifme  fe  trouve 
réduit  à la  nécefîîcé  de  fe  dévorer  lui-me- 
me  ; ce  n’eft  que  lorfque  leurs  privilèges 
font  menacés , qu’on  les  entend  s’écrier 
que  la  Nation  eü  en  péril;  que  les  droits 
des  Citoyens  font  attaqués  , comme  fl 
l’on  peut  regarder  pour  de  vrais  Citoyens 
des  hommes  qui  ont  rompu  la  première 
condition  du  Paâe  Social,  & qui  ne  vi- 
vent que  pour  maintenir  dans  la  Nation 
la  plus  funefte  de  toutes  les  oligarchies. 

Mon  intention,  en  prenant  la  plume , 
n’a  pas  été  de  m’ériger  en  Démagogue  , 
& de  faire  une  brochure  incendiaire  : loin 
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r ;lt  toute  l’indignation  que 
t les  abus  atroces  & inhumains 
celle  fous  les  yeux,  je  vou- 
qu  il  me  fut  polîible  d’éclairer  les 
hommes , fans  les  blelfer.  Depuis  long- 
temps j’ai , pour  mon  propre  compte, 
contradé  l’habitude  de  plaindre  leurs  er- 
teurs  , fans  m’offenfer  de  leurs  injuftices. 
i.  uilqu'ils  fe  trouvent  naturellement  liés 
aux  chofes , il  m’eft  fans  doute  impoffible 
de  les  féparer  , en  écrivant;  mais  je  le® 
lepare  toujours  dans  mon  cœur  & dans 
mon  elprit  ; c’eft  un  des  plus  grands  in- 
convéniens  du  fujet  que  je  traite.  Je  ne 
puis  reclamer  les  droits  de  l’humanité , 
îans  m’elever  contre  les  inftitutions  qui 
outragent  : Or , ces  inftitutions  font: 

1 ouvrage  des  hommes;  ce  font  des  hom- 
mes qui  les  maintiennent.  Il  femble  donc 
qu  attaquer  ces  inftitutions  , c’eft  les  at- 
taquer eux-mêmes.  Cependant,  fi  l’on  ré- 
rlechitque  les  hommes  font  par-tout  le 
produit  des  circonftances  ; que  telle  ou 
telle  inftitution , telle  ou  telle  forme  de 
Gouvernement  compofent,  modifient  & 
changent  entièrement  le  fyftême  total  de 
fentimens  & de  leurs  opinions j oCj 
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verra  peut-être  qu’attaquer  ces  fentimens 
& ces  opinions  , c’eft  n’attaquer  que  le 
réfultat  d’une  caufe  qui  leur  eft  étran- 
gère ; que  cette  infurredion  eft  compa- 
tible avec  la  bienveillance  qu’on  doit  à 
tous  , & que  le  befoin  de  répandre  du 
fiel  n’eft  pas  toujours  le  principe  des  re- 
proches qu’on  leur  fait. 

Et  que  fais-je  moi-même  y li  j’eufîe  eu 
le  malheur  de  naître  dans  une  clafîe  pri- 
vilégiée , que  fais-je  fi  je  n’aurois  pas  eu 
befoin  qu’on  redifiât  mes  idées,  qu’on 
édairâc  ma  raifon , qu’on  me  démontrât 
l’injuftice  & l’abfurdité  de  mes  préjugés , 
qu’on  me  fît  entrevoir  un  intérêt  plus 
grand  à les  abandonner  qu’à  les  défen- 
dre? Que  fais-je , fi  maintenant,  au  lieu 
plaider  la  caufe  des  hommes  & de  la  fo- 
ciété  , je  ne  feroispas  le  premier  à com- 
battre7 ces  faintes  & éternelles  maximes, 
à leuroppofer,  de  la  meilleure  foi  du 
monde  , un  échaffaudage  de  quelques  mi- 
férables  fophifmes  , pour  m’aflurer  le 
maintien  de  ce  que  j’appellerois  mes 
droits  ? Nous  avons,  à la  vérité  , l’exem- 
ple de  quelques  hommes  fupérieurs,  qui, 
nés  dans  une  clafîe  privilégiée,  ont  prou- 
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Ve  9 par  leur  conduite  & par  leurs  écrits^ 
qu’ils  ne  demandent  qu’à  être  Citoyens; 
mais  combien  en  eft-il  en  qui  la  manie 
des  privilèges  & des  diftinâions  a tous 
les  fymptômes  d’une  maladie  incurable  , 
ôc  qui  croiroient  bonnement  fe  dégrader 
en  les  abandonnant  ! 

Je  n’ai  ni  la  puiffance  du  talent , ni 
celle  du  Génie:  le  Ciel  avare  de  Tes  bien- 
faits , n’a  pas  voulu  m’accorder  un  pré- 
fentfirare;  mais  j’emploierai  du  moins 
toutes  les  facultés  qu’il  m’a  données  à 
perfuader  aux  hommes  de  tous  les  pays, 
que  des  facrifices  faits  à la  Société  ne 
méritent  point  le  nom  de  facrifices  , fur- 
tout  lorfqu’ils  font  unanimes  ; qu’on  ne 
feroit  jamais  plus  riche  que  fi  , n’ayant 
rien  à foi , l’on  pouvoir  participer  à la 
richeffe  commune;  qu’il  en  eft  de  mêrqe 
de  tous  les  autres  avantages;  que  la  plus 
belle  de  toutes  les  difiinâions  , la  plus 
éminente  de  toutes  les  prérogatives,  c’efl: 
celle  d’être  Membre  d’un  Peuple  libre. 

Si  Ton  ne  veut  pas  m’en  croire , qu’on 
interroge  ceux  qui  ont  encore  le  bonheur 
de  vivre  fous  de  pareils  Gouvernemens  ; 
que  l’on  confulte  les  Annales  de  ces  Peu- 


pies  anciens  , qui,  dans  des  ouvrages  im- 
mortels , nous  ont  tranfmis  le  fouvenir 
de  leur  exiftence  politique  ; qu’importe 
qu’on  paffe  toute  fa  vie  à les  étudier , fi 
ce  n’eft  que  pour  fatisfaire  une  curiofité 
puérile  ? Eh  ! 11  des  Citoyens , égaux  & 
libres , ont  préféré  la  Patrie  à tout  ; fi  , 
pour  conferver  cette  égalité,  cette  liberté 
civile , ils  ont  verfé  leur  propre  fang , & 
immolé  même  la  Nature  (i)  : facrifices 
fublimes,  qui  épouvantent  nos  âmes  ché- 
tives , leur  paroiffent  atroces , & prennent 
à nos  yeux  affervisla  couleur  des  forfaits; 
quel  prix  ne  devoient-ils  pas  attacher  à 
des  biens  que  nous  rebutons , & qui  leur 
infpiroient  des  affe&ions  auffi  grandes  & 
auffi  généreufes!  Et  en  effet,  rien  coûte- 
t-il  à des  cœurs  Patriotes  ? Qu’eft-ce  que 
la  Fortune,  les  Honneurs , les  Dignités  y 
la  Gloire  même  à côté  du  Patriotifme  ? 
Cette  paffion  n’eft-elle  pas  au-delfus  de 
tout  ? Et  lorfque  nous  n’avons  qu’un  pas 


(i)  Expreflîon  trop  générale  , ôc  d’un  très- 
mauvais  fens.  Qui  s’eft  jamais  avifé  de  dire  3 qu’on 
puiffe  immoler  la  Nature  ? 
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à faire  pour  l’acquérir;  îorfqu’il  ne  s’agît 
que  de  pofer  nos  fers  & nos  diftinâions 
anti-fociales  , nous  regardons  avec  des 
yeux  de  complaifanceces  objets  de  notre 
honte  & de  nos  miferes  ! Que  dis-je  ? 
Nous  les  ferrons  étroitement  de  peur 
qu’ils  nous  échappent.  Nous  craignons 
d’être  forcés  d’aimer  la  Patrie  , & de  n’ai- 
mer qu’elle  ! 

Ah  ! qui  nous  donnera  le  befoin  d’é- 
prouver cette  palTion  des  grandes  âmes  ? 
Pourquoi  faut-il  qu’on  n’en  puiffe  con- 
noître  le  prix  que  quand  on  la  poflede  ! 
Qu’avant  de  l’acquérir  , on  lui  préféré 
tout  tandis  qu’on  la  préféré  à tout , après 
l’avoir  acquife  ? Pourquoi  n’a-t-elle  pas 
le  Privilège  dans  le  cœur  par  le  defir  , 
comme  les  pallions  vulgaires  ? Mais  hé- 
las ! celui  qui  n’aime  point  la  Patrie  , 
ne  déliré  pas  de  l’aimer.  Il  ne  juge  pas 
ce  Tendaient  digne  du  moindre  facrifice: 
fi,  pour  l’acquérir,  il  immoloic  fes  inté- 
rêts particuliers  , il  croiroit  faire  un 
marché  de  dupe.  Il  ne  fait  pas  que , s’il 
étoit  une  fois  animé  de  cette  noble  paf» 
fion,  elle  deviendroit  pour  lui  la  première 
de  toutes  les  propriétés  , & la  plus  chere 

de 


de  toutes  les  jouiflances  ; que  tous  les 
autres  biens  lui  paroîtroient  vils  & mé- 
prifables  ; qu’il  les  donneroit  tous , & là 
vie  même  plutôt  que  de  perdre  le  fenti- 
ment  généreux  qui  en  feroit  le  chartne  , 
la  confolation  & le  bonheur. 

On  a vu  toute  la  futilité  de  l’objeaion 
tiree  de  l’etendue  de  l’Etat  , pour  y 
maintenir  des  Nobles  & des  Ordres 
privilégiés  : certainement  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique  ont  bien  plus  d’étendue 
que  le  Royaume  de  France  ; cependant 
ils  ont  eu  le  bon  efprit  de  profcrire 
toute  efpece  de  Nobleflè  parmi  eux  : 
qu’ils  mettent  une  feule  perfonne  à la 
tête  du  pouvoir  exécutif,  ce  qu’ils  fe- 
ront fans  doute  obligés  de  faire  tôt  ou 
tard  , fans  Nobles  & fans  Ordres  Privi- 
»'  légiés,  ne  formeront-ils  pas  une  vérita- 
ble Monarchie  ? Une  Monarchie  libre  , 
efpece  de  Gouvernement  qui  n’a  peut- 
être  pas  encore  exifté,  mais  que  je  re- 
garde comme  le  meilleur  de  tous,  &c  dont 
peut-être  les  Américains  feront  les  pre- 
miers à nous  donner  l’exemple  ? 

O vous  qui , connoiffant  toute  l’éten- 
due de  vos  Droits , ne  pourrez  fuppor- 
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ter  la  tyrannie  ôc  l’infolence  de  vos 
égaux  ; vous  qui  fentirez  le  befoin  impé- 
rieux d’avoir  une  Patrie , & qui  ne  trou- 
verez qu’une  terre  barbare  & oppreffive 
dans  les  Climats  prétendus  civilifés  d’Eu- 
rope ; quand  tous  les  vices  d’un  Gouver- 
nement deftru&eur  péferont  à la  fois  fur 
vous  ; quand  vous  n’appercevrez  de  tous 
côtés  que  les  traces  cruelles  & aviliflan- 
tes  de  la  fervitude  & de  l’inégalité , vous 
entendrez  le  cri  de  la  liberté  qui  vous 
appellera  fur  un  autre  hémifphere  ; vous 
vous  empreflerez  de  vous  y rendre  & de 
puifer  dans  fon  fein  l’oubli  de  vos  mal- 
heurs. Vous  pleurerez  fans  doute  en 
quittant  votre  terre  natale  : on  n’aban- 
donne point  un  pere  , un  frere  , un  ami, 
fans  verfer  bien  des  larmes  ; vous  vous 
plaindrez  au  Ciel  d’être  forcés  de  tra- 
verfer  les  Mers  pour  aller  chercher  une 
Patrie  adoptive  ; mais  vous  n’aurez  plus 
à fouffrir  des  mépris  injuftes  & humi- 
lians  de  vos  femblables.  Vous  croirez 
entrer  & vous  entrerez  en  effet  dans  une 
grande  famille.  Peut-être  voudra-t-on 
s’oppofer  à ce  qu’on  appellera  votre 
émigration  ; mais  fouvenez-vous  que  le 
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Pafte  Social  ne  vous  lie  queutant  que 
vos  co-affociés  en  remplirent  toutes  les 
conditions.  Et  de  quel  droit  prétendrait- 
on  vous  retenir  ? Quelle  eft  la  Loi  de  la 
Nature  qui  vous  foumet  à leur  orgueil 
& à leur  bafleffe  ? N’êtes-vous  pas  tou- 
jours les  maîtres  de  brifer  vos  fers? 

Mais  la  France  touche  à l’époque  d’une 
régénération  prochaine  ; le  Patriotifme 
s’eft  emparé  de  tous  les  efprits  : nous 
allons  avoir  des  Etats  - Généraux  : & 
comment  fe  livrer  à l’efpoir  de  cette  ré- 
génération , quand  on  n’entend  parler 
que  de  trois  Ordres  de  Citoyens  ? quand 
ou  nous  dit  que  les  Etats-Généraux  fe-* 
ront  compofés  des  Repréfentans  de  ces 
trois  Ordres  ? quand  on  ne  celTe  de  dis- 
puter fur  leur  nombre  refpe&if , & fur  la 
jforme  des  délibérations? 

D’abord,  s’il  exifte  encore  une  Na-* 
tion  parmi  nous  , c’eft  dans  l’ordre  le 
plus  nombreux  que  nous  devons  la  cher- 
cher ; car  c’eft  la  majorité  qui  la  confti- 
tue.  Les  autres  , par  cela  même  qu’ils 
ont  des  diftinftions  6c  des  intérêts  difFé** 
rens , ne  peuvent  plus  être  regardés 
comme  de  vrais  Citoyens  : le  Pacte  S q* 
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cîal  eft  rompu  pour  eux  ; ils  ne  font , 
dans  l’Etat  ? que  comme  des  Etrangers 
ou  plutôt  comme  des  ennemis:  quel  droit 
ont-ils  donc  de  voter  à l’Aflemblée 
Nationale  ? Mais  , fuppofons  un  moment 
qu’ils  en  ayent  le  droit  ; qu’en  refulte- 
ra  t-il  ? 

Le  pouvoir  légiflatif  appartient  efîen- 
tielîement  à la  Nation  : c’eft  une  chofe 
que  nous  avons  démontrée  , & qui  pa- 
roît  aujourd’hui  généralement  reconnue. 
Nous  avons  encore  démontré  que  le 
vœu  de  la  majorité  forme  la  volonté 
générale  > & par  conféquent  la  Loi  ; du 
moment  où  il  eft  connu , tous  les  débats 
doivent  finir:  il  ne  refte  plus  qu’à  fe  fou- 
mettre  : réfifter  feroit  un  crime  , parce 
que  ce  feroit  réfifter  à la  Loi.  Si  ? lorf- 
qu’il  s’agit  d’interroger  la  volonté  géné- 
rale , on  pouvoir  affembler  tous  les  indi- 
vidus qui  compofent  la  Nation  , il  n’eft 
pas  douteux  qu’on  ne  dût  le  faire  ; la 
chofe  étant  phyfiquement  impoffible  dans 
un  grand  Etat,  on  a imaginé  la  voie  des 
Repréfentans  ; mais  cette  méthode  ne 
doit  fruftrer  aucun  individu  du  droit  de 
donner  fa  voix.  Qu’eft>ce  donc  qu’un 
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Repréfentant  ? C’eft  un  Homme  à qui 
les  Repréfencés  difenc  : « Nous  ne  pou- 
» vons-  pas  nous  rendre  à l’Afîemblée 
» Nationale  ; mais  nous  vous  chargeons 
19  d’y  porter  nos  voix  qui  feront  nom- 
19  bre  avec  la  vôtre  » ; & alors  ou  ils 
expriment  leur  vœu  par  les  inftru&ions 
qu’ils  lui  donnent  > ou  par  la  confiance 
qu’ils  ont  dans  leur  Repréfentant  ? ils 
adoptent  d’avance  le  vœu  qu’il  formera 
lui-même  ; de  maniéré  que  leurs  volon- 
tés font  identifiées  ; mais  leurs  voix  ne 
le  font  pas  : elles  doivent  toujours  comp- 
ter dans  la  fomme  totale  des  voix  d’où 
réfultera  le  vœu  national* 

Ainfi  y quoique  l’Afiemblée  Nationale 
d’un  Peuple  compofé  de  vingt-quatre 
^millions  d’individus  (i),  ne  fut  formée  que 
de  mille  Repréfentans  > il  n’en  faudroit 


( i ) Cette  obfervation  eft  d’autant  plus  excel- 
lente , qu’elle  eft  de  la  plus  grande  utilité. 

Elle  a un  mérite  de  plus.  C’eft  qu’elle  eft  tout- 
à-fait  neuve  5 quelle  eut  épargné  à beaucoup 
d’Auteurs  modernes  une  infinité  de  bavardages  , 
fur  la  repréfentation  légale  des  Députés  du  Tiers 
aux  Etats-Généraux* 
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pes  moins  tabler  fur  vingt-quatre  mil- 
lions de  voix  ; autrement  ce  ne  feroic 
plus  une  Affemblée  Nationale  9 mais  un 
vrai  Conciliabule  de  quelques  Particu- 
liers dont  les  vœux  réunis  ne  pourroienc 
jamais  former  le  vœu  national  ; d’où  il 
fuit  que  le  Repréfentant  d’un  plus  grand 
nombre  de  Repréfentés  apporterteroit  à 
l’Aflemblée  un  plus  grand  nombre  de 
voix  effectives  ; & 9 comme  toutes  les 
voix  ont  un  même  degré  de  valeur  , il 
devroit  néceflairement  l’emporter  fur 
celui  qui  n’auroit  à oppofer  que  les  voix 
d’un  moindre  nombre  de  Repréfentés. 

C’eft  donc  bien  inutilement  qu’on  au- 
roit  difputé  pour  favoir  fi  le  Tiers-Etat 
auroit  plus  ou  moins  de  Repréfentans 
que  les  deux  autres  Ordres  9 & fi  l’on 
délibéreroit  par  ordre  ou  par  tête  : car  9 
les  deux  Ordres  Privilégiés  formant  à 
peine  un  million  d’individus  9 tandis  que 
le  Tiers-Etat  en  a vingt-trois  , il  s’en- 
fuit que  de  quelque  maniéré  qu’on  déli- 
béré 9 & quel  que  foie  le  nombre  de  fes 
Repréfentans , le  Tiers-Etat  aura  tou- 
jours une  majorité  de  vingt-deux  voix 
contre  une.  Or  • fi  la  voix  de  la  majorité 
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conftitue  la  volonté  Nationale , & fi  îa 
volonté  Nationale  conftitue  la  Loi  9 le 
pouvoir  Souverain  , prétendre  que  , dans 
aucun  cas,  la  voix  des  deux  autres  Or- 
dres puiffe  l’emporter  fur  celle  du  Tiers- 
Etat  5 c’eft  vouloir  étouffer  la  volonté 
Nationale  ? pour  y fubftituer  celle  de 
quelques  individus  qui  n’ont  pas  même 
le  droit  de  voter  9 & dont  les  intérêts 
font  dire&ement  contraires  à ceux  de  la 
Nation. 

Mais  je  fuppofe  que  les  deux  préten- 
dus premiers  Ordres , frappés  de  l’évi- 
dence de  ces  principes  ? renoncent  à 
leurs  préjugés  , à leurs  diftinâions  9 à 
leurs  privilèges  & à leurs  immunités  9 & 
contentent  à rentrer  dans  la  Nation  : 
celui  qui  devroit  être  le  plus  humble  , ôc 
qui  pourtant  s’arroge  la  prééminence  , 
n’en  auroit  pas  plus  le  droit  de  voter  à 
i’AiTemblée  Nationale. 

On  ne  doit  pas  avoir  oublié  la  diftinc- 
tion  que  j’ai  faite  du  pouvoir  légiflatif 
& du  pouvoir  exécutif  ; elle  eft  fondée 
fur  la  nature  même  des  chofes.  Il  eft  de 
la  plus  grande  importance  que  ces  deux 
pouvoirs  ne  foient  jamais  confondus  ; 
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car  le  defpotifme  ou  l’anarchie  en  fonÉ 
les  fuites  inévitables.  J’ai  dit  que  ces 
deux  pouvoirs  réfident  dans  deux  Corps  , 
donc  l’un  compofe  la  Nation  & l’autre 
le  Gouvernement  ; que  ces  deux  Corps 
ont  chacun  leur  moi y leur  vie  particu- 
lière y & qu’ils  ne  doivent  pas  plus  s’iden- 
tifier dans  leurs  parties  que  dans  leur 
tout  ; c’eft-à-dire  , qu’un  Citoyen  peut 
palier  de  l’un  à l’autre  ; mais  qu’il  ne  doit 
jamais  participer  des  deux  à la  fois.  Je 
ne  faurois  trop  répéter  ce  principe  ; 
car  je  le  regarde  comme  la  bafe  fonda- 
mentale y &c  le  Palladium  de  toute  bonne 
Conflitution. 

Or  y dans  un  Etat  fournis  à une  Reli- 
gion dominante  9 le  Clergé  fait  partie 
du  pouvoir  exécutif  : ce  pouvoir  fe  di- 
vife  en  trois  grandes  branches  préfîdées 
par  le  Roi  : favoir , les  Milices  , la  Ma- 
giftrature  & le  Clergé.  Les  Prêtres  font 
donc  les  ferviteurs  de  la  Nation  , comme 
les  Militaires  &c  les  Magiftrats  : ils  ne 
peuvent  donc  pas  réunir  fur  leur  tête  le 
double  caractère  de  ferviteurs  & de  maî- 
tres. Ce  feroit  un  vice  monftrueux  y qui 
fuffiroit  pour  fapper  les  fondemens  de  la 
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meilleure  Confiitution.  Nous  femblons 
avoir  reconnu  cette  vérité  par  inftinéi:  y 
puifque  nous  ne  permettons  point  que 
les  Militaires  & les  Magiftrats  députent 
aux  Etats-Généraux.  Pourquoi  donc  le 
Clergé  jouiroit-il  d’un  droit  que  n’au- 
roient  pas  les  deux  autres  branches  du 
pouvoir  executif?  Que  ne  les  admet-on 
toutes  les  trois  au  nombre  des  votans  ; 
l’inconféquence  & Pabfurdité  n’en  fe- 
raient pas  plus  grandes. 

Les  Politiques  qui  ne  voyent  dans  les 
Etats-Généraux  qu’une  AfTemblée  de 
contribuables  ; qui  s’imaginent  que  la 
grande  affaire  de  l’impôt  y eft  la  feule 
chofe  qui  doit  les  occuper , me  diront 
peut  être  que  le  Clergé  doit  entrer  aux 
Etats-Généraux  parce  qu’il  eft  grand  pro- 
priétaire ; mais  ? fi  fa  qualité  de  Membre 
du  Pouvoir  exécutif  l’en  exclut  impérieu- 
fement , pourquoi  n’attendroit-il  pas  le 
vœu  de  la  Nation  , auquel  il  ne  peut  & 
ne  doit  participer  ? Quels  intérêts  a t- 
il  à défendre  contre  la  volonté  de  la 
Nation  ? 

D’ailleurs  , eft-il  vrai  que  les  Prêtres 
foient  réellement  Propriétaires  ? Mais  , 
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s’ils  î’etoient , ils  auroient  le  droit  d’a- 
liéner leurs  pofleffions  , de  les  vendre  , 
de  les  fubftituer  , de  les  donner  par 
teftament.  Ils  ne  font  donc  pas  proprié- 
taires des  biens  immenfes  , qui  font 
entre  leurs  mains , puifque  la  maniéré 
dont  ils  les  poffédent  n’offre  aucun  des 
caraéteres  de  la  propriété.  Ces  biens  ap- 
partiennent donc  à la  Nation  , qui  peut 
les  réclamer  quand  elle  le  voudra  , fans 
attenter  au  droit  de  propriété  d’aucun 
de  fes  Membres  ; car  ces  biens  ne  peu- 
vent être  confidérés  que  comme  le  fa- 
laire  des  fervices  des  Prêtres  : or  la 
Nation  eft  toujours  la  maîtreffe  de  payer 
ceux  qui  la  fervent , de  la  maniéré  qu’elle 
croit  la  plus  convenable  à fes  intérêts  : 
fi  jufqu’à  préfent  elle  a bien  voulu  payer 
les  Prêtres  en  ufufruit  de  pofleffions  ter- 
ritoriales , qui  peut  lui  contefter  le  droit 
de  changer  cette  méthode  , & de  fixer 
aux  Prêtres  des  appoincemens  qui  leur 
feront  payés  fur  le  Tréfor  Public? 

Le  Corps  exécutif,  comme  je  1* ai  déjà 
dit  , doit  être  le  ftipendié  du  Corps 
légiflatif  : aucun  des  Membres  qui  le  com- 
pofent  ne  doit  avoir  des  propriétés  dans 
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l’Etat;  car,  s’il  a des  propriétés,  il  par- 
ticipe  nécelfairement  au  pouvoir  légilla- 
tif,  par  le  droit  de  contribuer  ; & , com- 
me il  eft  d’un  autre  côté  Membre  du 
pouvoir  exécutif,  il  s’enfuit  qu’il  participe 
à la  fois  aux  deux  pouvoirs  ; ce  qui  trou- 
ble , confond  & dénature  tous  les  prin- 
cipes d’une  faine  polirique,  & tôt  ou  tard 
plonge  la  Nation  dans  les  défordres  de 
l’Anarchie , ou  dans  les  fers  du  defpotif- 
mes  ; car  il  n’y  a plus  de  proportion  en- 
tre les  Citoyens.  C’eft  un  vice  radical  ; 
l’Etat  le  mieux  conftitué  ne  peut  réfifter 
à l’a&ion  lente  ou  accélérée  d’un  abus 
qui  l’attaque  dans  les  deux  raiforts  qui  le 
font  mouvoir. 

Il  faut  cependant  que  les  individus  paf- 
fent  d’un  Corps  à l’autre  : car  il  eft  de 
toute  néceffité  que  le  Corps  exécutif, 
choifilfe  fes  Membres  dans  le  Corps  lé- 
gillatif;  & il  faut  auffi  qu’on  puilfe  ren» 
trer  dans  le  Corps  législatif,  quand  on 
ceffe  d’être  Membre  du  Corps  exécutif. 
C’eft  en  ceci  que  confifte  toute  la  dif- 
ficulté; faut-il  qu’un  Citoyen  qui  a le 
bonheur  d’être  admis  à fervir  l’Etat  com- 
f me  Membre  du  pouvoir  exécutif,  perde 
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toutes  les  propriétés  qu’il  pofTede,  & ne 
puilTe  les  recouvrer  lorfqu’après  de  longs 
fervices,  il  revient  à fon  premier  porte 
de  fimple  Citoyen  ? Il  n’eft  pas  fans  doute 
nécefîaire  qu’il  les  perde  : elles  peuvent 
refter  en  dépôt  entre  les  mains  de  la  Na- 
tion; &,  quand  il  en  conferveroit  la  jouif- 
fance,  il  ne  faudroit  pas  encore  qu’il  eût 
le  droit  de  voter. 

Mais  ces  difficultés  auxquelles  on  peut 
fans  doute  remédier,  n’exiftent point  pour 
les  Prêtres;  le  Sacerdoce  leur  imprime 
un  cara&ere  indélébile  ; par  conféquenc 
ils  font  appelles  à fervir  la  Nation,  toute 
leur  vie  ; & , comme  le  célibat  qu’ils  s’im- 
pofent,  ne  leur  permet  pas  de  laiffer  des 
enfans  qui  puiffent  le  remplacer  dans  le 
Corps  légiflatif  ; ils  n’ont  & ne  doivent 
avoir  aucune  efpece  de  propriété. 

C’eft  au  Corps  légiflatif , je  le  répété 
encore  , à ftipendier  tous  les  Membres 
du  Corps  exécutif;  il  doit  donc  avoir  en 
main  toutes  les  richeffes  territoriales , 
parce  qu’il  doit  payer  tous  les  frais  du 
Gouvernement.  C’efl:  en  lui  feul  que  ré- 
fîde  la  Souveraineté  , parce  que  fon  vœu 
forme  la  volonté  nationale;  c’eft-à-dire, 
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la  Loi , le  pouvoir  fouverain  & irréfiftî- 
ble  , qui  doit  être  Pâme  de  tout  le  Corps 
politique.  Le  droit  de  contribuer  qui, 
dans  les  Etats  defpotiques  ou  anarchi- 
ques, eft  une  véritable  concuflion  à la- 
quelle on  ne  fe  foumet  qu’avec  la  plus 
extrême  répugnance,  forme  donc  un  des 
plus  beaux  privilèges  des  Etats  libres  & 
bien  organifés;  car  il  affocie  le  contri- 
buant au  pouvoir  fouverain.  On  n’a  rien 
à foi  : tout  eft  à la  Patrie.  Plus  on  donne 
& plus  on  voudroit  donner;  c’eft  le  cas 
de  dire  : 

Qu’on  s’enriçhit  du  bien  qu’on. fait  à ce  qu’on  aime. 

D’un  autre  côté  , les  Membres  du 
Corps  exécutif  ne  font  pas  moins  atta- 
chés à la  Patrie  , parce  qu’ils  lui  doivent 
tout.  Si  les  autres  ne  penfent  jamais  avoir 
affez  donné  pour  elle  , ceux-ci  ne  croient 
jamais  l’avoir  affez  bien  fervie.  Nulle 
idée  de  mercénarité  & de  vénalité  n’en- 
tre dans  le  calcul  de  leurs  fervices,  parce 
qu’ils  favent  que  les  intérêts  de  la  Patrie 
font  les  leurs,  & que  les  leurs  font  ceux 
de  la  Patrie. 

Mais  eft-ce  au  milieu  des  débats  de 
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Pintérêt  perfonnel , qu’on  doit  parler  du 
fencimenc  le  plus  fublime  & le  plus  doux 
qui  foie  jamais  entré  dans  le  cœur  de 
l’homme  ? Quand  j’aurois  le  bonheur  de 
faifir  quelques-uns  de  fes  traits  , qui 
pourra  juger  de  la  reffemblance,  & qu’a 
de  commun  fon  langage  avec  celui  des 
préjugés  & des  paflions  ferviles  ? 

C’efl:  donc  fur  le  T réfor  public  que 
doivent  être  payés  les  fervices  rendus  à 
la  Patrie.  Des  fervices  commun  à tous , 
doivent  être  payés  en  commun  ; perfonne 
ne  doit  les  payer  ; car  tout  le  monde  les 
paye  : en  effet  tout  le  monde  a befoin 
d’être  défendu  contre  les  ennemis  de  TE- 
tat;  de  mettre  fa  perfonhe  & fes  biens 
fous  la  proteéHon  des  tribunaux,  & de 
trouver  des  Miniftre^  dépofitaires  du 
culte  national  ? qui  lqi  facilitent  l’obfer- 
vation  des  cérémonies  & des  rites  pref- 
crits  par  la  Religion  qu’il  profeffe;  mais 
il  feroit  abfurde  & impolitique  de  don- 
nes des  poffeffions  territoriales  à tous  ces 
divers  Membres  du  pouvoir  exécutif;  car 
ce  feroit  les  alTocier  au  pouvoir  légifla- 
tif,  auquel  ils  ne  doivent  aucunement 
participer  ? fi  l’on  veut  maintenir  un  équi- 
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libre  falutaire  entre  les  deux  pouvoirs  , & 

les  empêcher  de  fe  détruire. 

D’après  ce  que  je  viens  de  dire,  on 
ne  doit  pas  être  furpris  que  le  Clergé  fe 
regarde  comme  le  premier  Ordre  de  l’E- 
tat: il  l’eft  en  effet,  puifqu’on  a la  com- 
plaifance  de  lui  laiffer  réunir  les  deux 
pouvoirs;  &,  s’il  eft  vrai,  comme  on  le 
dit,  qu’il  poffede  la  moitié  des  biens 
fonds  du  Royaume , la  Nation  n’auroic 
qu’à  payer  de  cette  maniéré  fes  autres 
ferviteurs,  les  Militaires  & les  Magiftrats, 
& il  fe  trouveroit  que  ces  prétendus  fer- 
viteurs, devenus  fes  maîtres , par  fa  pro- 
pre imbécillité  , pourroient  la  forcer  à 
mourir  de  faim  ou  à ne  vivre  que  de  leurs 
aumônes  ; c’efl:  ce  que  le  Clergé  n’a  pas 
laiffé  d’exécuter  en  grande  partie. 

Eff-ce  pour  fe  moquer  qu’on  nous 
parle  de  régénération  , toutes  les  fois 
qu’on  ne  parle  pas  de  la  fuppreffion  d’un 
abus  aulîî  monftrueux?  Certes,  nonobf- 
tant  tout  ce  qu’on  nous  dit  de  ce  fiecle 
^de  lumières,,  je  croirois  que  nous  avons 
encore  toute  la  ftupidité  de  nos  ayeux  , 
fi  la  première  réfolution  des  Etats-Géné- 
raux ne  tendoit  à écarter  à jamais  le 
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Clergé  de  ces  fortes  d’Affemblée  ; à le 
faire  rentrer  dans  fes  juftés  limites,  &c 
à rendre  à la  Nation  des  biens  trop  long* 
tems  ufurpés,  mais  dont  jamais  elle  n’a 
cefle  d’être  propriétaire  : perfonne  n’a  le 
droit  de  lui  preferire  des  Loix , puifque 
c’efl:  elle  qui  fait  les  Loix,  & qui  les 
change  quand  il  lui  plaît.  Quelle  que  foit 
l’autorité  fpirituelle  des  Prêtres , ils  ne 
font  dans  l’ordre  politique  que  les  fer- 
viteurs  temporels  de  la  Nation.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  participer  au  pouvoir 
légiflatif.  Ce  feroit  vouloir  affervir  la  Na- 
tion à un  defpotifme  théocratique  , mille 
fois  plus  pernicieux  que  le  defpotifme 
miniftériel. 

Cette  .réforme  n’efl:  pas  moins  im- 
portante pour  le  bien  de  la  Religion  & 
des  mœurs:  il  eft  tems  de  mettre  un  frein 
tu  luxe  fcandaleux,  à l’infatiable  cupidité 
de  ces  prétendus  Apôtres,  dont  la  con- 
duite contrafte  fi  finguliérement  avec  leur 
doârine.  Ils  nous  difent  eux-mêmes  que 
leur  Royaume  n’eft  pas  de  ce  monde  ; 
pourquoi  donc  fe  mêlent-ils  des  affaires 
de  ce  monde  ? Ne  diroit-on  pas  que  nous 
ignorons  abfoiument  la  lignification  du 

mot 
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mot  Citoyen  > lôrfque  nous  le  donnons  à 
un  troupeau  de  célibataires?  Le  premier 
devoir  d’un  Citoyen  n’eft-il  pas  de  vo- 
ter la  confervation  6c  la  profpérité  de 
l’Etat  ? Des  gens  qui  fe  vouent  au  célibat 
peuvent-ils  donc  être  regardés  comme 
Citoyens?  Ils  feront  plus,  fi  l’on  veut; 
ils  feront  les  ariftocrates  de  la  Cité  de 
Dieu  ; mais  qu’ils  fe  bornent  à cette  fti- 
prématie  fpirituelle  ; ce  feroit  entière- 
ment l’avilir  , que  de  l’affocier  aux  digni- 
tés temporelles  ; ce  feroit  ne  nous  offrir 
que  les  créatures  les  plus  méprifables 
dans  des  hommes  qui  doivent  être  l’ob- 
jet de  notre  vénération.  Par  cet  horrible 
mélange,  ils  deviendroientà  la  fois  l’op- 
probre de  la  Religion  6c  de  la  Société. 

Tel  eft  cependant  le  fpe&acle  révol- 
tant , dont  le  luxe  6c  la  mondanité  des 
I recres  ne  cefîent  de  fouiller  nos  regards. 
Aufli,  fi  leur  divin  inftituteur  revenoic 
la  terre  ? il  n’auroit  plus  à chafler  les  v 
deurs  du  Temple,  mais  fans  doute  il 
en  chafîeroit  eux-mêmes.  Il  le  purgei 
de  ces  intrus  apoftoliques  qui,  fous  p 
faxte  de  le  fervir,  ne  ceffenc  de  le  p 
tefter,  Jufqu  a quand  tolererons-nous  et 
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incroyable  dépravation  dans  le  plus 
faint  de  tous  les  Minifteres  ? Jufqu’a 
quand  fouffrirons-nous  que  des  Pontifes 
prévaricateurs  ulurpent  la  confideracion 
Publique  ? Eft-ce  de  la  moitié  de  fes 
biens  que  la  Nation  doit  payer  les  de- 
fordres  de  ces  indignes  & infolens  fer- 
viteurs  qui  y loin  de  l’edifier  y la  cor- 
rompent & la  déshonorent  ? Eft-ce  de 
la  moitié  de  fes  biens  qu’elle  doit  payer 
indignes  ferviteurs^  qui  trament  dans 
la  boue  le  figne  révéré  de  fon  culte  y 
qui  font  de  la  maifon  du  Seigneur  une 

véritable  proftituée  ? 

Et  l’on  nous  parle  de  régénérer  l’Etat  ! 
Et  des  Auteurs  très-diferts  n’élévent  pas 
le  moindre  doute  fur  les  prétentions 
de  cette  claffe  dégradée  y de  cette  claffe 
tellement  avilie  , qu’on  eft  réduit  à fe 
plaindre  de  la  pauvreté  de  la  langue  , 
puifqu’elle  ne  fournit  pas  d’expreffion 
propre  à caraftérifer  fon  aviliflement  ! 
Us  la  couchent  toujours  au  premier  rang 
ns  de  tort  beaux  Mémoires , fur  la 
e des  Etacs-Generaux.  11  ne  leur 
pas  même  en  idée  de  mettre  en 
queftion  fi  elle  doit  y entrer  ? S il  n eft 
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pas  de  fa  nature  d’en  être  à jamais 
éloignée? 

Sera  t-elle  donc  régénérée , la  Na- 
tion ? lorfqu’elle  aura  payé  les  longues 
déprédations  du  Miniftere  ? Cet  a£te 
d’une  obéiffance  purement  paflive  lui 
rendra-t-il  l’exercice  de  fon  pouvoir 
légifiatif  ? Que  lignifient  tous  ces  plai- 
doyers en  faveur  du  Tiers-Etat?  Qu’im- 
porte qu’on  lui  dife  qu’il  eft  la  Nation  9 
fi  l’on  entend  toujours  le  fubordonner 
à deux  clafles  privilégiées  ? N’eft-ce  pas 
joindre  l’infulte  à la  dérifion  ? N’eft-ce 
pas  imiter  cette  Nation  guerriere  5 qui 
couvroit  les  Rois  de  leurs  plus  beaux 
ornemens  , pour  les  traîner  Captifs  à 
la  fuite  du  Char  de  triomphe  ? Si  l’on 
veut  effe&ivement  régénérer  l’Etat  , que 
ne  lui  dit-on  que  le  premier  pas  pour 
avoir  une  bonne  confiitution  , c’eft  de 
faire  rentrer  dans  le  fan&ûaire  , des 
hommes  qui  n’auroient  dû  jamais  en 
fortir  ; de  les  forcer  à s’y  purifier  des 
longues  erreurs  d’une  vie  fcandaleufe  ; 
& , puifqu’il  eft  inutile  de  parler  de 
Patriotifme  à un  Peuple  qui  ne  connoîc 
que  les  calculs  de  l'intérêt  perforine! ^ 
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pourquoi  ne  s’attache-t-on  pas  à prou- 
ver que  les  Nobles  , le  Tiers-Etat , & 
même  ce  qu’on  appelle  le  Bas  Clergé , 
font  également  intéreffés  à voter  cette 
réforme  indifpenfablement  néceflaire  , 
6e  fans  laquelle  il  eft  inutile  de  parler 
de  Conftitution? 

Sous  le  bon  plaifir  de  la  Nation  5 le 
Clergé  pofféde  , ou  plutôt  il  jouit  de 
la  moitié  des  biens-fonds  du  Royaume  ; 
cependant  le  bas  Clergé  n’eft  point 
riche  : il  eft  prefque  forcé  de  vivre 
d’induftrie  ? dimaginer  des  pratiques  fu- 
perftitieufes  , pour  mettre  à contribution 
la  pieufe  imbécillité  du  Peuple  ; ou 
d’exercer  de  véritables  concufïlons  , 
telles  que  de  faire  payer  les  Baptêmes , 
les  Meffes , les  Enterremens  , &c.  &c. 
C’efl:  donc  en  derniere  analyfe  entre  les 
mains  du  haut  Clergé  que  réfide  cette 
immenfité  de  richefîes.  Ce  haut  Clergé 
ifeft  pas  fort  nombreux.  Il  confifte  en 
quelques  centaines  d’individus , Evêques  , 
Archevêques  ou  gros  Abbés  , qui  tous 
appartiennent  aux  familles  les  plus  dis- 
tinguées de  la  Noblefle. 

Maintenant  fuppofons  que  tous  ces 
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biens  rentrent  dans  la  maffe  commune* 
& puifqu’il  faut  mettre  de  côté  l’intérêt 
de  la  Patrie  pour  ne  compofer  qu’avec 
les  intérêts  les  plus  fordides  * voyons 
quels  font  les  plus  maltraités.  Le  bas 
Clergé,  loin  de  perdre  à ce  changement, 
ne  peut  qu’y  gagner  , puifqu’étant  le 
plus  utile  à la  Nation,  elle  lui  fixera  des 
appointemens  convenables  & conformes 
à fon  utilité.  D’ailleurs  fes  ariftocrates  ne 
l’enchaîneront  plus  aux  derniers  rangs 
de  la  hiérarchie  Ecclefiaftique  ; le  bas 
Clergé  doit  donc  folliciter  ardemment 
une  réforme  qui  lui  feroic  fi  avanta- 
geufe. 

Le  gros  de  la  Noblefle  qui  ne  peut 
afpirer  à voir  fes  enfans  devenir  Evê- 
ques ni  Archevêques  , n’a  non  plus 
aucun  intérêt  à s’oppofer  à cette  ré- 
forme : cette  Noblefle  a pour  elle , à 
la  vérité  , les  Prieurés  & les  Canoni- 
cats  , qui  ne  font  pas  à néglier  ; c’eft 
une  efpece  de  fretin , que  la  grande  No- 
blefle lui  abandonne  ; mais  , fi  elle  fait 
attention  qu’il  faut  combler  un  énorme 
déficit;  que  , nonobftanc  fes  parchemins, 
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îî  faudra  que  fes  revenus  & fes  pro- 
priétés y contribuent , & que  la  rentrée 
de  la  fomme  totale  des  biens  Eccléfiaf- 
tiques  dans  l’Etat  , pourroîc  lui  être 
plus  avantageufe  que  l’expeéhtive  incer- 
taine d’un  Canonicat  ou  d’un  Prieuré  ; 
que  d’ailleurs  les  Evêchés  & les  Ar- 
chevêchés, étant  devenus  moins  lucratifs, 
fans  être  moins  honorables , pourroient 
fe  trouver  à fa  convenance;  peut-être, 
après  un  peu  de  réflexion  , verroit-elle 
qu’il  eft  de  fon  intérêt  de  voter  pour  la 
réforme  propofée. 

Refte  donc  la  haute  Noblefle  : c’eft- 
à-dire  , quelques  familles  qui  font  en 
pofleffion  de  dire  : mon  frere  l’Archevê- 
que , mon  oncle  l’Abbé.  Celles-ci , par 
exemple  , auroient  quelques  peine  à fe 
déterminer.  Cependant  il  en  ett  beau- 
coup dont  la  fortune  n’a  aucunement 
befoin  de  l’appui  d’un  bénéfice  , & 
qui  d’ailleurs  ne  réufliflent  pas  toujours 
dans  leurs  efpérances  ; car  il  n’eft  pas 
rare  de  voir  des  Evêques  dépenfer  tous 
leurs  revenus  , & même  au-delà.  Il 
donc  pqfîible  que  quelques'ims 
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de  ces  Nobles  diftingués  5 fl  ce  n’eft 
par  patriotiftne  y du  moins  par  ce  fend- 
aient de  l’honneur  qu’ils  prétendent  leur 
appartenir  exclufivemenc  , fifTent  le  fa- 
c ri ii ce  de  leurs  prétentions  aux  revenus 
Eccléfiaftiques, 

Quant  au  Tiers-Etat , il  n’eft  pas  né- 
ceflaire  de  dire  qu’il  ne  peut  lui  rien 
arriver  de  plus  avantageux  : qu’il  doit  îe 
vouloir  5 l’exiger  ? j’ai  prefque  dit  l’or- 
donner; & que  , puifqu’il  eft  la  Nation, 
tous  les  intérêts  doivent  fléchir  devant 
le  fien. 

Aucun  Prêtre  échappe  de  fon  fein 
ne  parvient  jamais  aux  premières  di- 
gnités de  l’Eglife  ; les  autres  ont  tou- 
jours grand  foin  de  l’en  écarter.  Si  par 
hafard  il  s’y  en  glifle.  quelqu’un  , ils 
font  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  l’en 
exclure.  Ils  le  regardent  comme  un  in- 
trus : ils  ont  l’impertinence  de  l’appeller 
Evêque  de  fortune  ; mais  qu’étes-vous  , 
vous-mêmes  > indignes  ravifîéurs  des 
biens  de  l’Etat  ? Eft-ce  votre  mérite  , 
vos  vertus  , votre  fainteté  qui  vous  ont 
placés  fur  le  Siégé  Epifcopal  ? S e roi t- ce 
l’étendue  de  vos  lumières  ? Eft-il  vrai 
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que  vous  fâchiez  lire  (i)  ? Que  lignifie 
cette  morgue  infolente  dans  deshommes 
dont  le  chef  s’intitule  le  très-humble 
ferviteur  des  ferviteurs  de  Dieu  ? Cette 
cupidité  fordide  dans  des  hommes  qui 
nous  difent  que  nous  devons  faire  ab- 
négation de  tout  , ce  luxe  fcandaleux , 
ces  mœurs  dilTolues  , cet  Egoïfme , 
atroce....  (2)  ; elles  font  donc  incurables  , 
la  fottjfe  & l’imbécillité  humaines , puif- 
qu’on  veut  tolérer  encore  des  abus  auffi 
monftrueux! 


(1)  Jacques  Boileau  , Doéfeur  de  Sorbonne, 
écrivoit  tous  fes  Ouvrages  en  latin  , de  crainte , 
difoit-il,  que  les  Evêques  ne  les  cenjurajjent . 

(2.)  Voyez  contre  l’indifcipline  & la  diffolution  de 
la  plupart  des  Membres  du  haut  Clergé , la  note 
fj.ii  efl  fur  les  pages  541  St  542  du  premier  Tome 
d’un  ouvrage  moderne  , intitulé  la  Chaffe  aux 
Bibliographes  & aux  Antiquaires  mal-avifés  , 
qui  eft  fait  à double  face,  l’une  pour  l’ordre  litté- 
raire, en  général  , 8t  du  Royaume  , 8t  l’autre 
pour  le  Droit  public  de  France  relativement  aux 
affaires  préfentes. 

Il  eft  écrit  avec  la  plus  grande  force , St  d’une 
maniéré  très-technique.  Les  recherches  font  très- 
profondes  6t  très  - neuves  , l’érudition  Bibliogra- 
trèsrv afte  £t  la  critique  très-sûre. 
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Des  Militaires  convaincus  d’avoir  trahi 
les  intérêts  de  la  Nation  , feroient  punis 
du  dernier  fupplice  : des  Magiftrats  cri- 
minels dans  leurs  fondions  feroient  éga- 
lement punis  ; & l’on  autoriferoit  une  li- 
cence effrénée  dans  les  Prêtres  ! il  leur 
feroit  permis  de  fe  livrer  à tous  les  défor- 
dres  profcrits  par  leur  Do&rine  ; de  vio- 
ler impunément  tous  leurs  devoirs,  &de 
manquer  au  but  de  leur  infiitution  ! La 
Nation  eft-elle  donc  moins  intéreffée  à 
furveiller  cette  troifieme  Branche  du  pou- 
voir exécutif?  Ceux  qui  la  compofent  ne 
font-ils  pas  fes  ferviteurs  comme  les  au- 
tres ? Leurs  prévarications  font -elles 
moins  funeftes  à la  profpérité  de  l’Etat? 

Puifque  la  Nature  du  dépôt  qui  leur 
eft  confié,  leur  interdit  la  poffeflion  des 
biens  terreftres  , ne  prévariquent  - ils 
point,  toutes  les  fois  qu’ils  poffédenc 
d’immenfesriçheffes?  Puifqu’elle  les  fou- 
met  à donner  l’exemple  des  privations, 


Il  fera  bientôt  très-rare , parce  qu’il  n’y  en  a 
que  250  exemplaires  fur  papier  commun  , 6c  50 
fur  papier  çTIfollande.  Les  uns  fe  vendent  1 8 liv. 
les  autres  3 6. 
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ne  prévariquent-ils  point,  toutes  les  fois 
qu’ils  affichent  un  luxe  fcandaîeux  ? Puif- 
qu’elle  les  oblige  à profeffer  l’Humilité 
chrédenne  , ne  prévariquent-ils  point  , 
toutes  les  fois  qu’ils  fe  montrent  infolens 
& fuperbes?  Faites  ce  que  nous  difons  ; 
mais  ne  faites  pas  ce  que  nous  faifons . 
Telle  eft  la  maxime  qu’ils  ont  l’effron- 
terie de  débiter  au  Peuple  , & le  Peuple 
imbécille  répété  avec  toute  la  ftupidité 
moutonnière  des  bêtes  : Il  faut  faire  ce 
qidils  nous  difent  , mais  ne  pas  faire  ce 
qitils  font  ! ( i ) 


( i ) L’Auteur  n’eft  pas  allez  verfé  dans  la  cri- 
tique des  livres  faints  , pour  extirper  à fonds  une 
pareille  maxime. 

Qui  lui  a alluré  qu’elle  n’eft  pas  une  infertion 
faite  après  coup  dans  le  texte  de  St.  Matthieu 

On  a tout  le  droit  poiïible  de  le  foupçonner. 

Il  y a un  deftous  du  if.  2 , du  C.  23  de  ce 
St.  Evangélifte , qui  éft  conçu  ainfi. ... . 2.  Di- 
cens  : Super  Cathedram  Moyji  federunt  Scribœ 
& Pharifæi  \ un  renvoi  au  chapitre  8 du  fécond 
livre  d’Efdras , f,  4 , qui  ne  cadre  aucunement 
avec  celui  de  St.  Matthieu  , parce  qu’il  s’y  agit 
non  des  Scribes  6c  des  Pharifiens , mais  d’Efdras 
lui-même. 

Il  y a plus,  le  troifieme  ÿ.  de  St,  Matthieu 
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Faîtes  ce  que  nous  vous  difons  > c’eft-à- 
dire  ? foyez  pauvres  & mifërables  5 tandis 


portant  ces  mots....  Tertio.  Qmnia  ego  quœ- 
eumqut  dixerint  vobis  , fervate  , & facile  : Je- 
cundàm  ver 6 opéra  eorurn  nolite  facere  : dicunt 
tnim  , & non  faciunt . 

Comment  le  Chrift  s’aviferoit  - iî  d’ordonner 
par  la  bouche  de  St.  Matthieu  , ce  qu’on  prétend 
qu’on  lit  dans  le  troifieme  f.  , que  nous  venons 
d’en  rapporter  , puifqu’il  apolïrophe  ainfi  dans 
le  t 34  du  chap.  12  , les  malheureux  Scribes 
& Pharifiens  de  fon  teins , qui  avoient  les  mêmes 
mœurs  & les  mêmes  maximes  d’un  très  - grand 
nombre  des  Prélats  exécrables  de  nos  jours.... 
Progenies  viperarum  , quomodb  potejlis  bona 
loqui  , cîim  fi  iis  mali  ? Ex  abundantiâ  enim 

cor  dis  os  loquitiir  , plus  bas  , if.  35. 

Malus  homo  de  malo  Thefiiuro  profart  mala  \ 

Que  fait  alors  la  Chaire  de  Moyfe  , en  faveur 
de  cette  race  de  viperes , puifqu’elle  ne  peut  tirer 
de  fa  bouche  que  des  paroles  auffi  perverfes  8c 
aulîi  empoifonnées  , que  le  font  les  actions  qui 
Portent  de  fés  entrailles  ? 

A vouloir  faire  parler  l’Efprit  Paint,  on  ne  doit 
au  moins  lui  prêter  aucune  contradiction. 

Aîn fi  cette  fourrure  5 qui  a été  faite  certaine- 
ment dans  le  texte  de  St.  Matthieu  a une  bien 
haute  origine.  Elle  date  à-peu-près  du  rems  que 
les  Evêques  netoient  pas  diftingués  par  une  or- 
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que  nous  regorgerons  de  biens  ; foyez 
humbles,  tandis  que  nous  aurons  le  pri- 


dination  aulîl  inlolente  ÔC  auftl  pleine  de  morgue , 
qu’elle  eft  peu  fondée , pour  ne  pas  dire  faulfe , 
des  (impies  Prêtres  d’aujourd’hui. 

Cette  diftin&ion  n’exiftoit  certainement  pas  du 
tems  de  St,  Clément , premier  Evêque  de  Rome , 
puîfque  ce  Saint , qui  n’eft  que  du  fécond  fiecle 
de  l’Eglife , dit  très  - politivement  , dans  le  n°. 
XLII  de  fa  première  lettre  aux  Corinthiens  , 
qui  pafle  pour  très-authentique , 6c  dont  les  MIT. 
Grecs  remontent  jufqu’à  Ste.  Thecle  , qui  vivoit 
dans  le  quatrième , qu’il  n’y  avoit  de  fon  tems , 
que  des  Evêques  6t  des  Diacres.  Donc  il  entendoit 
auffi  fous  le  nom  dEvêques , les  (impies  Prêtres. 

Mais  St.  Jerome  , outre  ce  que  nous  lifons 
dans  la  Lettre  de  St.  Clément , ne  nous  dit-il  pas, 
comme  l’obferve  très-bien  l’Auteur  de  la  Ckaffè 
aux  Bibliographes , pag.  540  6c  541.  du  1er. 
tome  que  nous  en  avons  déjà  cité  , 6t  que  nous 
ne  fçaurions  trop  recommander  dans  ce  tems-çi , 
que  la  diftin&ion  de  l’Epifcopat  5t  du  Presbitérat , 
imaginée  quelques  fiecles  avant  lui , eft  contre  les 
livres  faints , 6c  purement  de  fraîche  date. 

L’élévation  faftueufe  des  Prélats  qui  les  diftin- 
guoit  des  fimples  Prêtres , leur  infpira  bientôt  le 
fouffle  envenimé  de  cette  engeance  de  vipères , 
contre  lequel  Jeftis-Chrift  nous  prévient  dans  le 
Ghap.  XIL  4u  Saint  Evangélifte  , dont  nous  avons 
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vilege  d’être  infolens  j abftenez-vous  de 
tout  5 tandis  que  nous  jouirons  de  tour* 
Ne  fommes-nous  pas  les  maîtres  de  faire 
ce  qui  nous  plaît  ? Eft-ce  à vous  de  jet- 
ter  un  œil  fcrutateur  fur  notre  conduite? 
Citoyens  & Monarques  > obéiffez  ; vos 
Loix  ne  font  pas  faites  pour  nous. 

Il  eft  tems  que  ces  hommes  audacieux 
reconnoiflent  la  fouveraineté  de  la  puif- 
fance  légiflative.  Pour  que  tout  rentre 
dans  l’ordre  , il  faut  que  cette  puiflance 


emprunté  les  paroles  ci  - defllis , ôc  ce  fut  pour 
faire  illufionaux  Fidèles  très-fimples  ÔC  très-croyants 
de  leur  tems , qu’ils  eurent  recours  à cette  pré- 
tendue infaillibilité  de  la  Chaire  de  Moyfe. 

C’eft  ainfi , qu’ils  veulent  aujourd’hui  nous  faire 
fermer  les  yeux  fur  leur  abominable  imitation  des 
Mœurs  de  Paul  de  Samofate  , Evêque  d’An- 
tioche dans  le  troifieme  fiecle  , qui , au  rapport 
d'Eufebe  , liv.  VII.,  chap.  XXX.  , pag.  3 62.  du 
1er.  tome  de  l’édition  des  Hiftoriens  Eccléfiafti- 
ques  ? Cantæbrigiæ.  M.  DCCXX.  avoit  déjà  for- 
mé un  ferrail  dans  fbn  Palais. 

C’eft  donc  de  cette  maxime  , qu’ils  abufent  de- 
puis 1500  ans,  pour  crever  les  yeux  à leurs  ouail- 
les , ÔC  continuer  de  leur  extorquer  , nonobftant 
leurs  Mœurs  fi  délabrées  ôc  fi  fcandaleufès , les 
dîmes  ÔC  les  oblations. 
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unique  Ôc  fouveraine  foie  dégagée  de  tout 
ce  qui  n’eft  pas  elle.  Que  les  trois  Bran- 
ches du  pouvoir  exécutif  ayant  le  Monar- 
que à leur  tête  , fe  présentent  enfuite 
pour  recevoir  de  fes  mains  les  dépôts 
qu’elle  veur  bien  leur  confier.  Elle  les  re- 
met au  Monarque  qui  tranfmet  au  Clergé 
celui  du  Culte  National  , aux  Magiftrats 
celui  des  Loix,  & aux  Militaires  celui  de 
la  défenfe  de  l’Etat. 

Mais  comment  le  Clergé  reconnoî- 
troit-il  la  Souveraineté  de  la  puiflance  lé- 
giflative  , s’il  en  faifoit  partie  ? N’étouf- 
feroit-on  pas  entièrement  cette  puiflan- 
ce  , fi  l’on  admettait  dans  fa  composi- 
tion un  corps  auffi  hétérogène  ? Le  Cler- 
gé y qui  par  fa  nature  , doit  être  Subor- 
donné à la  Nation  & au  Monarque , ne 
fe  trouveroit-il  pas  fupérieur  à tous  les 
deux?  Il  n’yauroit  que  lui  de  Souverain 
dans  l’Etat.  Telle  efï  cependant  la  perf- 
pedive  que  nous  laifie  Son  admiffion  aux 
Etats-Généraux.  D’un  autre  côté  les  No- 
bles qui  , pour  la  plupart,  font  Militai- 
res, ou  fe  regardent  comme  compofant 
le  Militaire  à eux  feuls,y  fiégeront.  Les 
Magiitrats  ne  renoncent  point  au  Droit 
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d’y  être  admis,  finon  en  corps  , puif- 
qu’ils  n’ont  plus  la  prétention  d’y  repré- 
fe'nter  le  Tiers-Etat,  du  moins  comme 
Députés  : de  maniéré  qu’au  lieu  d’apper- 
cevoir  dans  les  Etats-Généraux  une  Af- 
femblée  régulière  &:  Nationale  , nous  n’y 
voyons  qu’un  vrai  cahos  , une  effroyable 
confufion  des  deux  pouvoirs  , dont  toutes 
les  parties,  loin  de  s’unir  fe  repouffent, 
& fe  refufent  à toute  efpece  d’Organi- 
fation. 

Les  corps  homogènes  font  les  plus  fo- 
lides,  au  phyfique  ; il  en  eft  de  même  au 
moral  : la  puiffance  légiilative  eft  le  ré- 
fultat  de  l’homogénité  morale.  Vous  la 
détruifez,  toutes  les  fois  que  vous  voulez 
y faire  entrer  des  parties  incohérentes. 
Aucun  Membre  du  pouvoir  exécutif  ne 
doit  entrer  aux  Etats-Généraux.  Il  ne 
doit  pas  même  être  éledeur,  puifqu’être 
éledeur  c’eft  participer  au  pouvoir  légis- 
latif. On  peut  même  dire  que  l’éledeur 
alîifte  à l’Affemblée  Nationale  ; car , 
pour  y affifter  , il  n’eft  pas  néceffaire  d’y 
être  corporellement  prefent.  C’eft  la  voix 
qui  conftitue  la  préfence  : or  le  Repré- 
fentant  y porte  les  voix  des  Repréientés  ? 
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lis  y affilient  donc  auffi  complètement 
que  s’ils  y étoienc  eux-mêmes  : autre- 
ment ce  ne  feroic  plus  une  Aflemblée 
Nationale.  Si  les  Membres  du  pouvoir 
exécutif  avoient  le  droit  d’être  éle&eurs, 
ils  affifteroient  donc  aux  Etats-Généraux, 
& il  en  réfulteroit  toujours  la  confufion 
des  deux  pouvoirs.  Par  conféquent  ils  ne 
doivent  être  ni  éle&eurs  ni  élus.  Je  crois 
avoir  rendu  cette  vérité  fenfible  pour  tout 
le  monde;  & , fi  je  fuis  furpris  de  quel- 
chofe  , c’elt  d’être  le  premier  à la  dire: 
c’eft  de  voir  que  tous  nos  Ecrivains  fe 
foient  amufés  à traiter  les  Queftions  les 
plus  oifeufes , fans  s’appercevoir  qu’ils 
jettoient  inutilement  de  l’encre  fur  le  pa- 
pier , & qu’ils  ne  touchoient  aucune* 
ment  à la  caufe  du  mal. 

Je  fuis  donc  bien  loin  de  partager  avec 
eux  les  grandes  efpérances  qu’ils  ne  cef- 
fent  de  donner  à la  Nation.  Je  ne  vois 
dans  tout  ce  qu’on  a fait  & dans  tout  ce 
qu’on  fe  propofe  de  faire,  qu’un  malade 
qui  fe  tourne  dans  fon  lit  pour  chercher 
une  pofition  moins  douloureufe  & qui  fe 
retrouve  toujours  avec  le  fentiment  de 

Mais 
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Maïs  , dira-t-on , fi  l’on  ôte  aux  Prê- 
tres les  biens  qu’ils  ppiïedentpour  y fubfi 
tituer  des  appointemens , ne  faudra-t-il 
pas  reftituer  ces  mêmes  biens  aux  héri- 
tiers des  pieux  Fondateurs  qui , dans  des 
tems  de  îûperftition  & d’ignorance,  ont 
cru  gagner  le  Ciel  en  dotant  fi  riche- 
ment l’Eglife  ? 

Si  nous  n’avions  plus  que  cette  objec- 
tion à combattre  , elle  ne  feroit  pas,  je 
crois,  bien  difficile  à réfoudre.  Je  ne  vois 
pas  fur  quoi  pourroit  être  fondée  une  pa- 
. reille  réclamation.  Les  biens  Eccléfiafti- 
ques  ne  font  grevés  , ni  de  fubftitution , 
ni  de  fidéicommis  : ils  ont  été  donnés 
purement  & Amplement.  Pour  qu’ils  dut 
fent  revenir  aux  héritiers  des  donateurs  , 
il  faudroit  qu’il  y eût  une  claufe  dans 
l’a&e  dé  donation  qui  le  portât  exprefle- 
ment  ; mais  les  Prêtres  qui  préfidoient 
autrefois  à la  rédaâion  des  teftamens  de 
ceux  dont  ils  capcoient  l’héritage , fe  gar- 
doient  bien  fans  doute  de  faire  inférer 
de  pareilles  claufes  , dans  le  titre  confir- 
matif de  leurs  pieufes  excroqueries. 

D’un  autre  côté  , les  pécheurs  contrits 
& moribonds , qui  dépouilloient  leurs  en- 
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fans  pour  doter  les  Eglifes , étoient  troj 
occupés  du  Ciel  ou  de  l’enfer , pour  pen 
fer  à une  poftérité  qui  , vraifemblable- 
mect  ne  les  intéreffbit  gueres.  S’il  leur 
arrivoit  de  jetter  encore  un  regard  vers 
cette  miférable  vallée  de  larmes  , quatre 
ou  cinq  paroles  du  Confeffeur  ache- 
voient  de  les  purifier  de  route  affeftio- 
tion  terreftre.  Ils  auroient  cru  douter  de 
la  perpétuité  de  l’Eglife  , s’ils  ne  Jui 
avoient  pas  donné  leurs  biens  à perpé- 
tuité. 

Maintenant  on  ne  prétendra  pas,  peut- 
être  , que  la  Nation  appartient  à l’Eglife  ; 
il  eft  un  peu  plus  raifonnable  de  croire 
que  l’Eglife  appartient  à la  Nation  ; & , 
fi  elle  lui  appartient , les  biens  qui  en  dé- 
pendentdoivent  néceflairement  lui  appar- 
tenir. C’eft  donc  à la  Nation  qu’ont  été 
faites  toutes  les  donations  qu’on  a faites 
à l’Eglife. 

Je  fuppofe  que  la  Nation  voulût  abju- 
rer le  Chriftianifme  pour  adopter  la  Loi 
de  Mahomet,  perfonne  , je  crois,  ne 
pourroit  l’en  empêcher.  Alors  plus  d’E- 
glife  Gallicane  : PEglife  appartient  donc 
à la  Nation , puifqu’il  eft  libre  à la  Na- 
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non  de  la  conferver  ou  de  l’anéantir  : à 

plus  forte  raifon  lui  eft-il  permis  d’en 
féparer  les  biens  & d’en  changer  le  ré- 
gime. C’eft  une  chofe  qu’elle  peut  faire 
fans  attenter  à la  propriété  de  qui  que  ce 
foit;  mais  qu’elle  ne  feroit  pas  fans  doute  fi 
elle  attendoit  le  confentement  du  Clergé. 

En  effet , ne  feroit-il  pas  tout  aulfi  fa- 
cile de  changer  le  cours  de  la  Nature  , 
que  d’engager  des  Prêtres  à'  renoncer 
eux-mêmes  à leurs  immunités,  à rendre 
*•  a la  Nation  des  biens  qui  ne  peuvent  Sc 
ne  doivent  leur  appartenir  ? Ne  les  dé- 
fendront-ils pas  unguibus  & rojîro  ? Mais 
le  Peuple  n’a  qu’à  vouloir , & le  Clergé 
deviendra  ce  qu’il  doit  être  : donnez- 
nous  donc  un  Peuple  allez  énergique 
pour  vouloir  & pour  fentir  toute  la 
force  de  fa  volonté. 

Point  d’organifation  , point  de  Conf- 
titution  , point  de  régénération  , fi  le 
Clergé  participe  à la  puiffance  légiflati- 
ve.  Pour  qu’il  ceffe  d’y  participer,  il 
faut  qu’il  celle  d’être  propriétaire  ou 
du  moins  ufufruitier  de  poffeffions  ter- 
ritoriales. Il  faut  qu’il  foit  payé  fur  le 
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public  comme  toutes  les  autres 
branches  du  pouvoir  exécutif  : encore  fa 
nature  anticitoyenne  ? & par  conféquent 
antipatnotique5feroit-elle  toujours  un  vice 
dans  l’Etat  9 qu’on  ne  pourroit  corriger 
qu’en  donnant  aux  Prêtres  la  permiflïon 
de  fe  marier. 

La  coalition  de  la  NobîefTe  & du  Cler- 
gé ne  peut  donc  être  regardée  que  com- 
me une  véritable  confédération  contre  la 
Patrie  : c’eft  le  fyftême  le  plus  antifocial 
qu’il  foit  poffible  d’imaginer  ; car  les  No- 
bles, à proprement  parler , n’ont  pas  de 
cara&ere  : unis  avec  le  Peuple  , il  faut 
“ils  deviennent  Citoyens  , parce  que  le 
uple  ne  peut  être  que  Ciroyen;  mais , 
par  la  même  raifon  , il  faut  qu’ils  de- 
viennent Clergé  , lorfqu’ils  s’unifient  au 
Clergé  , parce  que  le  Clergé  ne  peut 
être  que  Clergé.  Dans  l’état  aétuel  des 
chofes  , la  NohlefTe  peut  donc  adopter 
Drit  des  deux  autres  Ordres;  mais  les 
autres  Ordres  ne  peuvent  adopter 
de  la  NobleflTe. 

Clergé  , vous  ôtez  à la  No- 
plus  grands  obftacles  qu’elle 
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ait  à furmonter  pour  devenir  Citoyenne; 
car  la  coalition  eft  prefque  inévitable 
entr’elle  & le  Clergé. 

Mais  les  Nobles  doivent-ils  participer 
au  pouvoir  légiflatif?  C’eft  ce  que  nous 
allons  examiner;  & d’abord  nous  deman- 
derons qu’eft-ce  que  la  NoblelTe  ? On 
embarrafferoit  bien  un  Sauvage , fi  on  lui 
faifoic  une  pareille  queftion  ; je  doute 
qu’on  pût  jamais  lui  faire  comprendre 
ce  que  nous  entendons  par  le  mot  No- 
bleffe.  Nous-mêmes  , de  l’exiftence  du 
mot,  nous  concluons  gratuitement  celle 
de  la  chofe  ; &,  parce  que  nous  femmes 
accoutumés  à nous  payer  de  mots  , nous 
n’examinons  point  fi  l’objet  qu’ils  défï- 
goent  exifte  réellement  dans  la  Nature  : 
l’idée  que  notre  efpric  s’en  forme  prend 
dans  notre  jugement  le  caradere  de  la 
réalité.  D’où  il  fuit  que  nous  admettons 
comme  réellement  exiftanc  , ce  qui 
n’exifte  réellement  pas  : c’eft  ce  qu’on 
appelle  réalifer  des  abftradions  : & c’eft 
auffi  la  plus  grande  fource  de  nos  erreurs 
& de  nos  préjugés.  * 

Qu’un  homme  fafle  ' une  belle  adion  ; 
cette  belle  adion  ne  change  rien  à fa  na~ 
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ture  : il  eft,  après  l’avoir  faite,  ce  qu’il 
étoit  auparavant.  C’eft  feulement  un  hom- 
me qui  a fait  une  belle  adion  : mais , pour 
le  récompenfer , on  le  déclare  Noble;  ce 
que  la  belle  adion  n’a  pu  faire,  certaine- 
ment ce  titre  ne  le  fera  pas  ; parce  qu’il 
n’a  rien  de  commun  avec  fon  individu. 
En  lui  donnant  la  Nobleffe , on  ne  lui  a 
donc  rien  donné.  Ce  n’eft  toujours  qu’un 
homme  qui  a fait  une  belle  adion. 

Un  autre  eft  devenu  riche  : qu’importe  ? 
Son  argent  n’eft  pas  lui  ; lui  n’eft  pas  fon 
argent.  Ce  font  deux  chofes  d’une  nature 
abfolument  différente.  C’eft  feulement  un 
homme  qui  a de  l’argent.  Avec  cet  ar- 
gent, il  acheté  des  Lettres  de  Nobleffe  : 
le  parchemin  qu’on  lui  donne  en  échange 
de  fes  efpeces , n’a  pas  plus  de  rapport 
avec  lui , que  l’argent  qu’il  a donné  pour 
fe  le  procurer.  En  achetant  la  Nobleffe  , 
il  n’a  donc  pas  fait  une  acquifition  effec- 
tive , puifqu’il  eft  toujours  ce  qu’il  étoit 
auparavant.  La  feule  différence  qu’on  peut 
y remarquer , c’eft  qu’il  n’avoit  point  de 
parchemin,  & que  maintenant  il  en  a. 
Cette  modification  dans  fes  fonds  n’en  a 
fait  aucune  dans  fon  individu. 
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La  Nobleffe  ne  mec  donc  pas  une  dif- 
férence fpécifique  entre  les  hommes  , 
puifque  , après  l’avoir  acquife  , on  eft 
précifémenc  ce  qu’on  éeoic  avant  de  l’ac- 
quérir. Mais  qu’eft-ce  donc  que  la  No- 
bleffe  ? Une  chofe  idéale  ? une  abftrac- 
tion  métaphyfique  , qui  n’a  d’exiftence 
que  dans  notre  imagination  , & aucune- 
ment dans  les  individus  auxquels  nous 
l’appliquons.  En  effet,  notre  efprit  peut 
concevoir  des  hommes  d’une  nature  fupé- 
’ * rieure  à celle  d’autres  hommes.  Il  peut 
donner  à ces  êtres  fictifs  le  nom  de  No- 
bles ; mais  cette  différence  n’exiftant 
point  dans  la  nature , donner  à des  hom- 
mes réels  le  nom  de  Nobles  , &c  leur  prê- 
ter l’excellence  que  ce  mot  défigne  dans 
notre  efprit  ? c’eft  réalifer  une  abftradion  y 
k c’eft  admettre  comme  phyfiquementexif- 
tant , ce  qui  n’a  & ne  peut  avoir  qu’une 
exiftence  métaphyfique. 

Telle  eft  l’origine  du  préjugé  de  la 
Nobiefîè.  Il  eft  le  fruit  d’une  erreur  de 
notre  entendement:  erreur  qu’il  nous  im- 
porte eflentiellement  de  re&ifier.  Mais 
mon  deffein  n’eft  pas  de  m’embarquer 
4ans  une  difcufiion  métaphyfique  : j’en  ai 
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die  allez  pour  ceux  qui  font  dans  le  cas  de 
m’entendre  ; quelque  étendue  que  je 
donnaffe  à mes  idées , je  ne  me  flatterois 
pas  de  me  rendre  intelligible  aux  autres. 

Si  l’excellence  individuelle,  fondée  fur 
l’acquifition  delaNobleffe,  eft  une  chofe 
purement  idéale  , comment  l’Ennobli 
pourroit-il  tranfmettre  à fes  enfans  une 
excellence  qu’il  n’a  point;  & par  quelle 
étrange  abfurdité  prêterions  - nous  une 
perfe&ion  progreffive  aux  defeendans 
vrais  ou  fuppofés  d’un  homme  phyfique- 
ment  égal  aux  autres,  & dont  bien  certai- 
nement un  parchemin  n’a  pu  changer  la 
nature?  C’eft  le  comble  de  l’extravagance. 
Je  ne  fais  comment  concilier  la  raifon 
avec  la  plus  grande  de  toutes  les  inepties; 
& j’avoue  , en  mon  particulier,  qu'il  me 
fera  toujours  impoffible  de  croire  aux 
progrès  des  lumières  , tant  que  l’efpric 
humain  perliftera  dans  une  pareille  imbé- 
cillité. 

Mais  le  fils  d’un  homme  qui  s’eft  rendu 
reccmmendable  par  de  belles  a&ions, 
doit  être  diftingué  des  autres  : & pour 
quelle  raifon , je  vous  prie  ? Eft-ce  afin 
qu’il  fe  difpeafe  lui-même  de  faire  de 
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belles  aétions , & qu’il  ne  fe  donne  pas 
la  peine  de  mériter  une  considération 
qu’il  obtient  fans  l’avoir  méritée  ? D’ail- 
leurs fon  pere  étoit  un  individu  ; lui  en 
eft  un  autre.  Il  feroit  tout  auffi  raifonnable 
de  prendre  le  premier  venu  , & de  lui  dire: 
nous  allons  vous  honorer,  parce  qu’un 
tel,  mort  depuis  tant  d’années,  a fait  une 
belle  aétion.  En  effet,  l’homme  forme  un 
tout  à lui  feul;  il  eft  indépendant  de  ce 
qui  le  précédé  & de  ce  qui  le  fuit.  Rat* 
femblez  plufieurs  unités  numériques  ; 
chacune  a fon  exiftence  virtuelle  & indé- 
pendante. Il  en  eft  de  même  des  indivi- 
dus; ce  font  des  unités  numériques  ; nous 
les  lions  mentalement  dans  notre  efpric 
par  une  chaîne  généalogique  ; mais  cette 
chaîne  idéale  n’exifte  point  dans  la  na- 
ture, puifque  les  individus  y font  parfaite- 
ment ifolés. 

Il  eft  donc  abfurde  d’honorer  un  indi- 
vidu pour  les  belles  aétions  qu’a  pu  faire 
un  autre  individu  ; mais  il  eft  faux  que  les 
belles  aétions  foient  le  principe  de  cette 
confidération  héréditaire;  car  un  homme 
pourroit  avoir  fait  les  plus  belles  aétions 
du  monde , s’il  veut  que  fes  enfans  foient 
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difiingués  , il  faut  qu’il  fe  procure  un 
parchemin  qui  le  déclare  Noble  , autre- 
ment il  leur  verroit  préférer  ceux  du  pre- 
mier fripon  à qui  d’heureufes  rapines  au- 
roient  fourni  le  moyen  d’acheter  le  par- 
chemin ennoblifTeur.  Combien  de  grands 
hommes  dans  tous  les  genres,  donc  la 
poftérité  ne  jouit  d’aucune  diftindion  , 
tandis  que  nous  prodiguons  des  homma- 
ges ftupides  à celle  des  Publicains  & des 
Maltotiers  ? Le  préjugé  de  la  confidéra- 
Èion  héréditaire  (i)  ne  repofe  donc  pas 
fur  le  fentiment  exalté  de  la  reconnoif 
lance.  Il  appartient  excluflvemenc  à un 
genre  de  fottife  qu’on  ne  fcait  comment 
caradérifer. 

On  ne  peut  s’empêcher  d’admirer  & 
d’honorer  un  grand  homme  ; mais  on 
n’étendra  jamais  ces  fentimens  jufqu’à 
fes  enfansj  & quand  on  le  feroit,  les  vé- 


( i ) Voyez  contre  la  Noblefle  fieffée  Sc  hérédi- 
taires deux  autres  notes  excellentes  Sc  très  - fortes 
de  la  même  Chaffe  aux  Bibliographes  , tom.  i. , 
pag.  429.  , Sec. , St  pag.  437  , ainfi  que  dans 
le  fécond  tome  de  cet  Ouvrage,  pag,  5g  Sec. , 
.dans  la  Table. 
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ritablement  grands  hommes  font  allez  * 
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rares , pour  qu’un  pareil  abus  ne  tirât 
point  à conféquence.  Quant  aux  hommes 
revêtus  du  pouvoir  , ou  d’une  charge 
éminente  , ce  pouvoir  & cette  charge 
leur  font  parfaitement  étrangers.  Ils  n’ont 
que  trop  de  penchant  à les  identifier 
avec  eux  ; & le  Public  n’en  fait  pas  tou- 
jours la  différence  : cependant  elle  n’en 
exifte  pas  moins.  Delà  ce  vers  fi  profon- 
dément philofophique  de  Corneille  : 

Pour  être  plus  qu'un  Roi , te  croii-tu  plus  qu'un  Homme . 

En  effet  , foyez  Magiftrat  , Duc  , 
Prince  , Roi,  tout  cela  n’efl:  pas  vous. 
Faire  entrer  toutes  ces  dignités  dans  la 
compofition  formelle  de  vous  - même  , 
c’eft  vouloir  que  l’habit  dont  vous  êtes 
revêtu  fafle  partie  de  votre  corps.  Vous 
êtes  individuellement  un  homme  égal  aux 
autres  ; & , quelque  chofe  que  vous  faf- 
fiez  dans  le  court  efpace  de  votre  durée 
éphémère,  il  vous  eft  impoffible  de  chan- 
ger de  nature.  Je  fuis  honceux  de  répéter 
des  vérités  auffi  triviales  ; mais  combien 
de  gens  n’ont-ils  pas  befoin  qu’on  les 
avertiffe  qu’ils  font  des  hommes  comme 
les  autres?  & , quoique  bien  avertis  ? 
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combien  n’y  en  a-t-il  pas  qui  meurent 
fans  l’avoir  jamais  cru  ? 

Etre  homme  eft  un  état  qui  n’admet 
i de  moins.  On  l’eft  , ou  on 
; & il  fuffit  de  l’être  , pour 
être  autant  qu’un  autre.  Il  n’eft  donc 
point  de  bafe  réelle  fur  laquelle  on  puilTe 
affeoir  une  diftinélion  qui  n’exifte  point 
dans  la  nature.  Les  avantages  corporels , 
même  de  l’efprit  ne  fauroient  conf- 
tituer  cette  différence;  car,  quelque  pré- 
cieux qu’on  fuppofe  ces  avantages  , ils 
font  toujours  une  dépendance  de  la  qua- 
lité d’homme.  Ce  n’efl:  que  parce  qu’on 
eft  homme  , qu’on  a de  la  force , de  l’ef- 
prit  , du  génie  , de  la  vertu  même  , &c. 
Etre  homme  efl:  donc  le  premier  de  tous 
les  titres  : c’eft  le  feul  dont  nous  puiffions 
nous  glorifier  : tous  les  autres  lui  font 
fubordonnés.  On  ne  peut  les  confidérer 
que  comme  des  acceffoires  étrangers 
au  principal.  Or,  le  principal  eft  la  rae- 
commune  ; le  relie  ne  nous  appar- 
tient & ne  peut  nous  appartenir. 

Le  préjugé  de  la  Nobleffe  , foit  per- 
fonnelle  , foit  héréditaire,  efl:  donc  une 
des  plus  grandes  abfurdités  qu’on  puilTe 
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imaginer;  mais  de  ce  qu’il  exifte*  il  ne 
faudroit  pas  en  conclure  qu’il  doit  exifter. 
Ce  feroic  prendre  le  fait  pour  le  droit  : 
défaut  trop  ordinaire  de  la  plupart  des 
raifonneurs , même  des  plus  habiles.  Ce 
préjugé  n’eft  point  une  chofe  inhérente 
à l’efprit  humain  ; car  l’homme  n’eft  pas 
porté  naturellement  à fe  croire  inférieur 
aux  autres.  Je  ne  fçache  pas  qu’il  ait  ja- 
mais exifté  de  Nation  qui , même  après 
les  plus  grands  fervices  rendus  à l’Etat  ? 
ait  délivré  des  Lettres  de  Nobleffe  à au- 
cun de  fes  Membres.  Encore  moins  me 
perfuaderois-je  qu’on  pût  trouver  dans 
l’Hiftoire  l’exemple  d’un  feul  Peuple  qui 
jamais  eût  formé  le  projet  infenfé  d’inf- 
tituer  un  Ordre  de  Citoyens  qui  ne  fe 
cruffent  point  égaux  aux  autres.  C’efl:  ce- 
pendant ce  qu’il  faudroit  fuppofer  , pour 
que  le  préjugé  de  la  Nobleffe  fût  légal: 
il  faudroit  un  afte  du  pouvoir  législatif  ; 
& ce  pouvoir  n’eft  pas  affez  ennemi  de 
fes  intérêts  ? pour  donner  un  fembîable 
décret. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  ce  qu’on 
a dit  de  l’origine  de  la  Nobleffe  parmi 
nous  : on  fait  que  les  Nobles  furent  d’a- 
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des  hommes  à qui  le  Roi  donna 
des  Fiefs  pour  les  récompenfer  du  fer- 
vice  militaire.  Ils  ne  les  eurent  d’abord 
qu’à  vie  ; mais , par  la  fuite  , ces  Fiefs 
étant  devenus  héréditaires , les  familles 
qui  les  polTédoient  fe  trouvèrent  natu- 
diftinguées  des  autres  , & la 
Nation  , ne  connoiffant  pas  fe  s droits  , 
n?ofoit  & ne  pouvoir  réclamer  contre 
une  pareille  innovation.  Enfin  , dans  des 
tems  plus  modernes  , nos  Rois  étant 
devenus  abfolument  defpotes  , un  Gou- 
vernement qui  faifoit  argent  de  tout  , 
vendit  la  Nobleffe  à deniers  comptans  , 
quelquefois  aux  hommes  les  plus  vils  : la 
fureur  de  l’acheter  devint  une  épidémie 
générale.  Le  fuprême  bonheur,  la  me- 
fure  de  toute  efpece  d’ambition  fut  d’être 
riche  & noble  , & le  Peuple  avili  fe  vit  , 
à la  fois,  opprimé  , foulé  , méprifé  par 
ces  créatures  du  defpotifme  qui  ne  con- 
noilfoient  d’autre  Souverain  que  le  Roi, 
& d’autre  loi  que  fa  volonté.  En  vertu  de 
leurs  parchemins  , ces  modernes  intrus 
s’emparèrent  de  toutes  les  places  lucra- 
tives & honorables  , fi  toutefois  il  en 
u’une  qui  puiffe  véritablement 
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honorer  dans  un  pareil  ordre  de  chofes  ; 

ils  en  exclurent  indignement  les  Plé- 
béiens , & finirent  par  fe  regarder 
comme  compofant  la  Nation  , eux  feuls» 
fans  s’appercevoir  qu’ils  n’étoient  que 
les  premiers  efclaves  du  pouvoir  ab- 
folu. 

Ceux  des  Plébéiens  à qui  le  befoin 
de  pourvoir  à leur  fubfiftance  n’ôtoit 
pas  toute  autre  efpece'  de  fentiment,  fe 
voyant  traités  comme  des  Juifs  , ou  plu- 
tôt comme  des  Nègres  , dans  leur  pro- 
pre  Patrie,  ne  foupiroient  qu’après  le 
alifman , c’eft-à-dire  , l’heureux  par- 
chemin qui  devoir  changer  leur  fort.  Le 
refte , écrafé  fous  le  poids  des  impôts 
oc  des  exactions  de  toute  efpece  , ne  cul- 
tivoit  que  pour  les  claffes  privilégiées 
& mourait  de  faim  fur  les  champs  arro- 
Jes  de  fes  fueurs  & de  fes  larmes.  Delà 
extrême  mifere  d’un  côté  , de  l’autre  le 
luxe  corrupteur  , & par-tout  l’aviliffe- 

ment,  la  fervitude  , l’égoïfme Mais 

pourquoi  m’appéfantir  fur  un  tableau 
qu  il  eft  impofiible  de  charger  de  cou- 
leurs trop  fombres  ! Laiffons  à d’autres 
mains  le  foin  de  le  tracer,  & voyons  s’il 
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nousrefte  encore  quelquemoyen d’échap- 
per à tant  de  calamités. 

Le  Ciel  a voulu  qu’un  Prince  ennemi 
du  Defpotifme  , montât  enfin  fur  le 
Trône  ; par  un  autre  bienfait  de  fa  Pro- 
vidence, il  a placé  près  de  lui  le  mieux 
intentionné  de  tous  les  Miniftres.  Louis 
XVI  fent  la  néceffité  de  rendre  à la  Na- 
tion l’exercice  du  pouvoir  légiflatif.  C’efl: 
la  retirer  du  tombeau  ; c’eft  rendre  la  vie 
à tout  le  Corps  Politique  ; mais  il  s’agit 
de  l’organifer  , ou  plutôt  il  faut  qu’il 
s’organife  lui-même  ; & quelle  confti- 
tution  doit-on  fe  promettre  de  tant  de 
parties  incohérentes  ? 

Le  Clergé  ne  peut  & ne  doit  partici- 
per au  pouvoir  légiflatif;  c’efl:  une  vé- 
rité que  je  crois  avoir  démontrée:  quant 
à la  Noblefle  , d’après  tout  ce  qui  pré- 
cédé ? je  n’ai  pas  befoin  de  dire  qu’elle 
eft  abfolument  illégale  , & contraire  à 
tous  les  principes  d’aflbciation  civile. 
J’ai  répondu  ? plus  loin  , à l’objeâion  de 
ceux  qui  prétendent  qu’elle  eft  néceffaire 
dans  une  grande  Monarchie.  J’ai  fait  voir 
que  ce  n’efl:  qu’un  fophifme  démenti  par 
les  faits  & par  le  raifonnement  ; car  il 
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fërdit  bien  fingulier  qu’une  inftitutioti 
qui  rompe  les  premières  conditions  du 
Paéte  Social , pût  jamais  opérer  le  bien 
d’aucune  elpecede  Société;  aufii,  comme 
je  l’ai  déjà  fait  obferver  , la  Nobleffe  ne 
doit  point  Ton  exiftence  à la  Nation  ; 
elle  ne  tient  point  fes  privilèges  de  la 
puiffance  législative  ; & ceux  qui  veu- 
lent nous  la  faire  regarder  comme  cons- 
titutionnelle 5 feroient  fans  doute  bien 
embarraffés  pour  répondre  à cette  objee-* 
tion. 

En  confiant  au  Roi  le  pouvoir  exécu- 
tif , la  Nation  ne  peut  remettre  dans  fe$ 
mains  le  droit  de  punir  > fans  lui  confier* 
également  celui  de  récompenfer  ; mais  , 
puifqu’il  n’eft  que  le  dépofitaire  de  ces 
droits  y fa  volonté  particulière  ne  doit 
* entrer  pour  rien  dans  l’exercice  de  ces 
mêmes  droits.  Il  ne  peut  les  adminiftrer 
que  conformément  à la  volonté  générale  ; 
autrement  il  dépouilleroit  la  Nation  de 
la  puiffance  légiflative  ? en  s’arrogeant 
le  droit  de  punir  ou  de  récompenfer  au 
gré  de  fon  caprice.  Ce  ne  fe,roit  plus  la 
Nation  qui  puniroit  ou  qui  récompenfe-* 
roit , par  l’entremife  du  Monarque,  Dès® 
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lors  plus  de  légitimité  dans  les  peines  & 
dans  les  récompenfes  : le  Roi,  dans  leur 
diftribution,  ne  doit  donc  pas  fe  permet- 
tre d’outre-paffcr  , encore  moins  de  con- 
trarier la  volonté  générale. 

Or  la  volonté  générale  eft  fans  doute 
que  le  Roi  récompenfe  ceux  qui  , par 
leurs  fervices  , ont  bien  mérité  de  la 
Nation , mais  non  pas  ceux  qui  n’ont 
rien  fait  pour  elle.  La  volonté  générale 
n’eft  point  que  ces  récompenfes  foient 
de  nature  à rompre  l’égalité  politique  qui 
doit  régner  parmi  les  Citoyens  ; car  le 
vœu  de  la  Nation  n’eft  probablement  pas 
que  fes  obligés  deviennent  fes  ennemis. 
La  volonté  générale  n’eft  pas  fans  doute 
que  les  Miniftres  faffent  un  indigne  trafic 
de  privilèges  & de  diftinétions  ; & qu’à 
la  faveur  de  cet  odieux  monopole  , il 
s’élève  dans  l’Etat  un  ordre  de  Citoyens 
qui  prétende  faire  une  Gaffe  à part , & 
dont  les  intérêts  foient  contraires  à l’in- 
térêt général.  La  volonté  générale  n’eft 
pas  5 ne  peut  pas  être  , que  cette  Gaffe 
privilégiée  s’empare  exclufivemenc  de 
toutes  les  places  du  pouvoir  exécutif  î 
car  il  eft  de  l’intérêt  de  la  Nation  que  , 
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fans  acception  de  perfonne  , ces  places 
foient  remplies  par  les  hommes  les  plus 
dignes  ; ce  qui  profcrit  à jamais  la  No- 
blefle  héréditaire  & la  vénalité  des  char- 
ges. Enfin , le  Corps  légiflatif  eft  tou- 
jours le  maître  de  réformer  de  pareils 
abus  , parce  qu’il  a le  pouvoir  fouve- 
rain , & que  fes  droits  font  imprescrip- 
tibles. 

Dans  l’état  aéiuel  des  chofes  , les 
Nobles  font  abfolument  les  créatures  du 
Roi,  C’eft  , fi  l’on  veut  , une  pépinière 
d’ou  , contre  le  vœu  de  la  Nation , on 
rire  les  fujets  qui  remplirent  les  places 
diftinguées  des  différentes  branches  di* 
pouvoir  exécutif  ; places  auxquelles  tout 
le  monde  doit  pouvoir  afpirer,  à moins 
qu’on  ne  prétende  qu’en  donnant  le  pri- 
vilège de  la  Nobleffe  , on  donne  auffi 
celui  d’avoir  du  mérite  exdufiye.me.nt  à 
tout  autre  , ce  qui  , comme  chacun  le 
fait,  ne  s’accorde  pas  entièrement  avec 
les  faits  , & devient  de  jour  en  jour  plus 
que  problématique. 

Les  Nobles  en  naiffant  Se  même  avant 
de  naître , appartiennent  donc  au  pou- 
voir exécutif.  Ils  font,  pour  ainfi  dire 3 
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marqués  de  fon  fceau  : le  pouvoir  les 
reconnoît  pour  fiens  ; & , à ce  titre  ? je 
demande  s’ils  peuvent  participer  au  pou- 
voir légillatif  y & fi  tout  ce  que  j’ai  dit 
de  la  confufion  des  deux  pouvoirs  ne 
s’applique  pas  naturellement  à la  No- 
blefîe  ? 

A la  vérité  , les  Nobles  font  fufcepti- 
bles  de  devenir  Membres  du  Corps  lé- 
giflatif  : ils  n’en  font  pas  efîentiellement 
exclus  comme  les  Prêtres  ; mais  > pour 
participer  conftitutionnellement  à l’au- 
torité légiflative  > il  faut  qu’ils  cefient  de 
former  un  ordre  à part  ; qu’ils  renoncent 
à leurs  privilèges  & à leurs  diftinélions; 
qu’il  ne  foit  plus  queftion  de  Nobîefle 
héréditaire  , ou  pour  mieux  dire  , de 
Nobiefîe  ? car  foit  perfonnelle  9 foit  hé- 
réditaire , l’idée  que  nous  y attachons 
étant  la  plus  faufle  & la  plus  abfurde  de 
toutes  les  idées  ? il  faut  chercher  d’au- 
tres moyens  de  récompenfer  le  méri- 
te , & ne  les  pas  proftituer  comme  ce- 
lui-ci. 

D’ailleurs  les  récompenfes  ne  devien- 
nent nécefîaires  que  dans  les  pays  ou 
Fon  ne  connoît  plus  de  patriotifme. 
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Cette  paffion  énergique  fuffit  aux  Etats 
bien  confticués.  Ils  n’ont  pas  befoin  des 
refîburces  puériles  des  Cordons  & des 
Croix,  Le  bien  public  s’opère  par  le 
befoin  que  chacun  fenc  d’y  contribuer  : 
c’eft  la  première  de  toutes  les  pallions  : 
elle  eft  inépuifable  : quand  on  a pu  la 
fatisfaire  , on  s’eft  procuré  la  plus  déli- 
cieufe  de  toutes  les  jouiffances  : loin  de 
folliciter  des  récompenfes  , on  eft  prêt  à 
rendre  des  a&ions  de  grâce.  Mais  , dans 
les  pays  où  manque  ce  reffort  moteur  , 
ce  Jlimidus  univerfel  , on  fait  pour  l’Etat 
le  moins  qu’on  peut  , & tout  ce  qu’on 
fait,  on  le  regarde  comme  un  facrifice. 
Alors  , pour  faire  aller  la  machine  , ceux 
qui  fe  trouvent  à la  tête  du  Gouverne- 
ment , font  obligés  de  s’adrefler  à l’inté- 
rêt perfonnel  ; de  lui  préfenter  l’appas 
des  récompenfes  ; de  cajoler  l’imbécille 
vanité  par  des  décorations  enfantines. 
Qu’importe  qu’ils  obtiennent  par  ces 
moyens  quelques  fervices  intérefles  ? 
Qu’ils  parviennent  même  à donner  à 
l’Etat  un  apparence  de  profpérité  ? Ces 
dehors  trompeurs  couvrent  fans  doute 
l’abfence  du  fentiment  généreux  dont  on 
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croie  pouvoir  fe  pafTer  ; mais  il  ne  le  rem- 
placent jamais. 

En  effet , un  Etat  peut  être  floriffant 
fans  être  heureux  ; cependant  le  bonheur 
eft  le  but  des  Sociétés  civiles  ? & ce 
bonheur  ne  peut  s’obtenir  que  par  le  pa- 
triotifme.  Il  ne  fuffit  pas  qu’on  ferve  la 
Patrie  ; pour  que  l’Etat  foit  heureux,  il 
faut  abfolument  qu’on  l’aime.  C’eft  cet 
amour  qui  conftitue  la  véritable  profpérité 
nationale. 

Comment  cette  vérité  s’eft-elîe  déro- 
bée au  génie  fublime  (i)  de  Montefquieu  ? 
Comment  n’a-t-il  pas  vu  qu’en  faifant 
de  l’honneur  , le  reflbrt  des  Gouverne- 
mens  Monarchiques  , c’étoit  leur  donner 
pour  moteur  , un  fentiment  perfonnel  ? 
contraire  à toute  efpece  d’affociation  ? 
On  feroit  prefque  tenté  de  croire  qu’il 


( I ) Au  génie  fublime  de  Montefquieu . L’Au- 
teur eft  bien  bon  de  donner  un  génie  fublime  à 
Montefquieu  , puifqu’ii  n’a  jamais  fçu  faire  une 
définition , c’eft-à-dire , qu’il  n’a  jamais  eu  affez 
de  force  de  tête  pour , après  avoir  faifi  toutes  les 
faces  d’un  être  ? en  difcerner  d’un  côté  la  plus  gé- 
nérale de  toutes  ? & de  l’autre  la  plus  étroite. 
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a voulu  faire  une  Epigramtne  contre  ces 
fortes  de  Gouvernemens  : mais  hélas  ! 
en  lifant  fon  immortel  ( i ) Ouvrage  ? on 
ne  s’apperçoit  que  trop  , que  l'homme  le 
moins  fait  pour  avoir  des  préjugés , avait 


( r ) Immortel , Si  l’Auteur  s’efl  fervi  de  ce  mot , 
pour  faire  une  épigramme  contre  Montefquieu  , 
certes  l’emploi  nous  en  parole  rrès-bon  , . on  ne 
peut  dire  de  TEfprit  des  Loix  , que  e’eft  un  Ou- 
vrage immortel  , qu  autant  qu’on  s’exprime  par 
antiphrafe. 

Il  y a déjà  plus  de  ï 8 ans  que  l’Auteur  de  la 
’CkaJfe  aux  Bibliographes  , a difiequé  lEfprit  des 
Loix  dans  fes  Lettres  Philofèphiquës  inférées  dans 
le  froide  me  tomé  du  Porte-feuille  Hebdoma- 
daire in-8°.,  pag.  344,  545.8c  34^,  ( 1771  ) 
8c  il  a raifon  de  ne  pas  le  qualifier  livre  Jublime , 
mais  de  le  pféfenter  tel  qu’il  doit  l’être  vis-à-vis 
des  Le&eurs  impartiaux.  On  peut  lire  l’analyfe  qu’il 
en  fait  d’après  ces  mêmes  lettres  , dans  la  note 
qui  eft  fur  la  page  430  du  premier  tome  de  fa 
Chajfe  aux  Bibliographes  , 5>C  fi  l’on  veut  s’infi 
truire  de  l’érudition  fa u fie  8c  découfue  quiefi:  dans 
lEfprit  des  Loix , on  n’a  qu’à  cônfulter  la  fuite 
de  la  même  note  à la  pag.  135,  ( pour  43  5 ) 
& la  pag.  436.  du  même  tome,  l’on  reviendra 
alors  d’une  infinité  de  préjagés,  que  les  oui-dire 
des  gens  partiaux  j 8c  qui  font  fieâe,  répandent 
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tous  eeqx  d’un  Préfident  & d’un  Gentil- 
homme. 

Quel  malheur  qu’un  auffi  beau  génie 
foit  toujours  parti  du  fait  pour  en  con- 
clure le  droit  ? Il  ne  doutoic  pas  fans 
doute  de  l’excellence  du  patriotifme  ; 
mais  , ne  l’ayant  obfervé  dans  aucune 
Monarchie , il  s’eft  perfuadé  que  cette 
forme  de  Gouvernement  ne  le  comporte 
point.  Si  cette  opinion  étoit  fondée  ? on 
ne  pourroit  pas  faire  de  critique  plus 
amere  de  cette  efpece  de  Gouverne- 
ment ; mais  tout  dépend  de  fon  organi- 
fation  : conftituez-le  comme  il  doit 
l’être  5 & vous  y verrez  éclorre  toutes 
les  vertus  républicaines.  Peut-être  même 
aura-t-il  l’avantage  de  vous  offrir  ces  ver* 
tus  patriotiques  fans  y joindre  les  incom* 
véniens  d’une  orageufe  liberté. 

Mais  c’eft  bien  inutilement  qu’on  fe 
promectroit  un  femblable  réfultat*  fi  l’on 
n’avoit  l'attention  de  fixer  les  limites  des 


très-malheureufement 7 & avec  la  plus  grande 

ie  fçait  rien 
jamais  que 
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deux  pouvoirs  , & de  les  empêcher  de  fe 
confondre  ; fi  Ton  fouffroic  qu’un  feul 
Citoyen  pût  participer  à tous  les  deux  , 
& fi  l’égalité  n’étoit  point  rétablie  entre 
les  Membres  du  Corps  légiflatif.  Tant 
qu’on  n’aura  point  rempli  ces  condi- 
tions , qu’on  n’attende  ni  vertu  ni  patrio* 
tifme.  Que  faut-il  cependant  pour  opé- 
rer cette  heureufe  révolution  parmi  nous? 
Le  vœu  de  la  «majorité.  Qu’il  eft  trifte 
de  n’ofer  l’efpérer  d’un  Peuple  fans 
énergie  , effentiellement  imprévoyant  & 
courbé  fous  l’empire  de  1 habitude  & des 
préjugés  ferviles  ! & qu’on  ne  s’imagine 
pas  que  je  ne  parle  ici  que  de  ce  qu’on 
appelle  fi  improprement  le  Tiers-Etat  ; 
je  n’en  excepte  point  cette  NoblelTe 
dédaigneufe  qui  croit  fe  dégrader  en 
devenant  Citoyenne,  & qui  ne  devroit 
paroître  à l’AfTemblée  Nationale  que  pour 
s’y  purifier  de  la  fouillure  de  fes  privilè- 
ges & de  fes  diftin&ions. 

Efl- il  donc  impoffible  que  les  Nobles 
fe  difent  à eux-mêmes  : « jufqu’ici  nous 
s?  n’avons  été  que  les  premiers  efclaves 
« du  defpotifme  dont  nous  étions  les 
»?  créatures.  Ce  que  nous  avons  regardé 
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comme  des  marques  de  gloire  n’eft 
33  que  le  figne  honteux  de  notre  fervi- 
sj  tude.  Maintenant  il  fe  préfente  un  nou- 
33  vel  ordre  de  chofes  : nous  pouvons 
» afpirer  à participer  au  pouvoir  fouve- 
33  rain;  mais*  fi  nous  perfiftons  à for- 
» mer  un  ordre  à part*  nous  nous  pri- 
35  verons  de  cette  faculté  qui  nous  eft 
35  laiflee.  Le  pouvoir  fouverain  réfide  efi 
35  fentiellement  dans  la  pluralité  ; & * 
?5  puifque  nous  ne  formons  que  la  mino- 
35  rité  * le  pouvoir  fouverain  ne  peut  au- 
33  cunement  nous  appartenir.  Il  ne  nous 
33  refte  donc  d’autre  moyen  que  celui 
33  de  nous  identifier  au  Corps  qui  en 
33  eft  le  dépofitaire.  Prétendrions-nous 
*3  être  fupérieurs  aux  Membres  qui  le 
33  composent  ? Mais  les  Membres  du  pou- 
33  voir  fouverain  peuvent-ils  n’être  pas 
égaux  ? Si  nous  voulions  qu’ils  nous 
fuiïent  inférieurs*  ce  feroit  en  nous  que 
33  réfideroit  le  pouvoir  fouverain , & la 
»3  nature  des  chofes  s’y  oppofe.  Si  nous 
perfiftons  à former  un  ordre  à part , 
33  ils  feront  colle&ivement  fupérieurs  à 
33  nous;  &*  quoiqu’on  nous  laifle  la  li« 
» berté  de  voter } nous  ne  ferons  pas* 
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>5  dans  la  réalité  , partie  du  pouvoir 
» fouverain.  Nous  aurions  beau  nous 
a faire  illuiîon;  une  chofe  eft,  ou  elle 
33  n’eft  pas.  La  réalité  des  chofes  eft  in- 
» dépendante  de  nous.  Un  defpote  a beau 
» s’arroger  le  pouvoir  légiflatif,  ce  qu’il 
» ordonne  n’eft  pas  une  Loi,  parce  qu’il 
i>  ne  tient  pas  à lui  de  fe  donner  ce  pou- 
m voir,  ôc  même  de  l’ufurper:  tout  cô 
» qu’on  peut  dire  de  lui,  c’eft  qu’il  fubf- 
33  titue  fa  volonté  particulière  à la  vo- 
33  lonté  générale,  jufqu’à  ce  que  îa  vo- 
» lonté  générale  puiiTe  reprendre  l’em- 
33  pire  qu’elle  n’eût  jamais  dû  perdre, 

J?  Rien  n*eft  plus  folide  que  le  vrai. 
3?  Si , pour  maintenir  des  privilèges  qui 
33  ne  valent  pas  celui  d’être  Membre  d’uii 
53  Peuple  libre  , nous  nous  oppbfôns  au 
33  bienfait  d’une  bonne  conftitution,  nous 
33  en  ferons  nous-tnêmes  les  premières 
33  vi&imes.  Nous  redeviendrons  efclâvés 
33  tandis  qu’il  ne  tenoit  qu’à  nous  d’af- 
>3  feoir  le  pouvoir  fôuverain  fur  des  ba- 
33  fes  inébranlables,  6c  dô  noüs  affurer  le 
33  plus  beau  de  toUs  les  droits  , la  plus 
33  belle  de  tous  les  diftînéHons  , celle 
33  d’y  participer  d’une  maniéré  effeélive. 


( î24  ) 

jj  Nous  étions  fondés  à garder  nos  pri- 
» vileges  quand  le  Prince  de  qui  nous 
n les  tenions  étoic  tout  & que  la  Nation 
?>  n’étoit  rien;  mais*  puifque  la  Nation 
» va  renaître  avec  la  fuprême  puiffance  , 
jj  ce  feroit  méconnoîcre  nos  véritables 
>j  intérêts  que  de  vouloir  être  toujours 
?j  ce  que  nous  avons  été*  lorfqu’il  nous 
sj  eft  pofîible  de  nous  identifier  avec 
jj  elle.  Si,  par  une  obftination  mal  enten- 
jj  due  , nous  continuons  à former  un  or- 
jj  dreàpart,  ilenréfulcera  deux  chofes:ou 
jj  le  pouvoir  fouverain  ne  nous  reconnoî- 
jj  tra  pas  pour  fiens,  ou  nous  étoufferons 
jj  ce  pouvoir  en  fubfiituant  notre  volonté 
jj  particulière  à la  volonté  générale  : fi  le 
jj  pouvoir  fouverain  ne  nous  reconnoîc 
jj  pas  pour  fiens,  nous  ferons  au  defTous 
jj  de  tous  les  Citoyens  qui  participeront 
3>  à ce  pouvoir;  fi  nous  l’étouffons,  no- 
jj  tre  volonté  ne  pouvant  jamais  le  rem- 
S5  placer , le  defpotifme  pefera  de  nou- 
?»  veau  fur  nous;  en  partageant  l’autorité 
» nous  pouvions  devenir  maîtres  ; &c  y 
??  pour  avoir  voulu  nous  l’approprier  ex- 
jt  clufivement,  n’ous  n’aurons  fait  autre 
» chofe  que  confirmer  notre  efclavage. 


( «S  ) 

b Ne  devrions-nous  pas  êcre  las  du 
b tourment  de  méprifer  & d’être  mépri- 

fés  ? Admettre  l’égalité  civile , n’efl> 
b ce  pas  mettre  notre  cœur  à fon  aife  ? 
« N’eft-ce  pas  lui  rendre  le  libre  exer- 
b cice  de  fes  affrétions?  N’effce  pas 
b nous  débarrafler  nous-mêmes  de  pé- 
b nibles  entraves  ? Serons-nous  moins 
b grands  lorfque  toute  la  Nation  fera 
b grande?  L’aviliffement  de  nos  fembla- 
b blés  n’entraîne  - 1 - il  pas  nécefîaire- 
b ment  le  nôtre  ? Enfin  les  jouiflances 
b de  l’orgueil  & de  la  vanité,  fi  toute- 
b fois  on  peut  les  appeller  des  jouifian- 
b ces  , valent-elles  celles  du  patriotif- 
b me  ? b 

Telle  eft  fans  doute  la  maniéré  donc 
les  Nobles  devroient  raifonner;  mais, 
pour  les  amener  à penfer  de  la  forte , 
ne  faudroit-il  pas  changer  le  fyftême  to- 
tal de  leurs  idées  ? Qu’on  examine  tout 
ce  qu’ils  ont  fait,  & tout  ce  qu’ils  ont  dit 
jufqu’à  préfent,  fi  l’on  en  excepte  un 
bien  petit  nombre , n’y  reconnoîtra-t-on 
pas  des  efprics  enchevêtrés  dans  l’igno- 
rance , & dominés  par  tous  les  préju- 
gés des  tems  les  plus  barbares  ? Certes? 


( ) 

je  crois  qu9on  a grand  tort  de  fe  fâcher 
contre  eux,  & qu’ils  font  réellement  plus 
dignes  de  pitié  que  de  colere. 

Mais  comment  ne  pas  s’indigner  de  la 
maniéré  plus  qu’indécente  donc  ils  s’ex- 
priment fur  la  clafle  nombreufe  de  Ci- 
toyens qui,  colleéHvement,  eft  faite  pour 
leur  commander  le  refpeft  & la  foumif- 
fion  ? N’eft  - il  pas  bien  fingulier  qu’ils 
veuillent  fe  rendre  les  arbitres  des  droits 
de  ce  qu’ils  appellent  le  Tiers-Etat  ou  le 
Peuple,  c’eft-à-dire,  de  vingt-rois  mil- 
lions d’hommes,  en  un  mot,  de  la  Na- 
tion; car  le  tems  eft  venu  de  ne  plus 
ménager  les  termes?  Que  le  Tiers  Etat , 
difent-ils  , nous  préfente  fis  pétitions  , & 
peut-être  nous  y accéderons  (i).  Des  pé- 
titions A vous  A vous,  qui  n’ê- 
tes  que  des  Etrangers  dans  l’Etat,  fi  l’Or- 
dre que  vous  dédaignez  refufe  de  vous 
admettre  dans  fon  fein  ! Des  pétitions! 
La  Nation  alfemblée  feroit  tenue  de  vous 
préfenter  des  pétitions!  A quel  propos, 
je  vous  prie  ? Qu’a-t-elle  à vous  deman- 


(î)  Rapport  de  M.  Necker , pag,  1 1- 
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nier?  N’eft-elle  pas  la  maîtrefTe  d’ordon- 
ner ce  qui  lui  plaît?  Et  fi  vous  croyez 
qu’il  foie  indigne  de  vous  de  faire  Corps 
avec  elle  , de  quel  droit  prétendriez-vous 
la  réduire  à vous  préfenter  des  pétitions? 
Quel  feroit  le  motif  de  cette  incroyable 
proftitution  de  la  Puiflance  fouveraine  ? 
Si  jadis  vous  eûtes  l’impertinence  d’exi- 
ger que  la  Nation  fe  profternât  devant 
vous  , penfez-vous  qu’aujourd’hui  qu’elle 
connoît  fes  droits,  elle  s’oublie  & fë  man- 
que à elle-même,  au  point  de  vous  adref- 
fer  des  pétitions? 

On  voit  bien  que  vous  ne  connoifTez 
ni  les  droits  des  hommes , ni  ceux  des 
Sociétés,  vous  qui  prétendez  que  les  au- 
tres font  dépourvus  de  connoijfances  & 
d’études.  Si  quelque  chofe  eft  héréditaire 
parmi  vous , c’eft , à coup  fur , l’igno- 
rance 6c  l’ineptie  ; mais  cette  Angularité 
ne  doit  pas  étonner  ceux  qui  vous  obfèr- 
vent;  car,  en  prenant  une  fauffe  pofi- 
tion,  vous  vous  êtes  condamnés  à n’avoir 
que  des  idées  faufles.  C’eft  être  affez  pu- 
nis de  votre  défertion;  &,  fans  doute, 
vous  feriez  trop  malheureux  fi  vous  aviez 
la  confcience  de  votre  nullité. 


( ïiS  ) 

Que  ceux  que  leur  vocation  appelle  à 
éclairer  l’opinion  publique,  s’attachent 
fur-tout  à verfer  fur  vous  des  torrens  de 
lumière  ; car  un  foible  jour  ne  briferoit 
jamais  les  ténèbres  épaifTes  qui  vous  en- 
vironnent. Peut-être,  à force  de  foins  & 
de  confiance,  parviendront -ils  à vous 
rendre  le  fervice  de  vous  faire  voir  les 
objets  tels  qu’ils  font  : s’ils  ont  le  bon* 
heur  d’y  réuffir,  vous  faurez  comment 
on  doit  caradérifer  votre  défe&ion  de  la 
caufe  commune  ; vous  apprendrez  à con- 
noître  la  valeur  du  mot  Citoyen : enfin 
vous  ne  répéterez  plus  toutes  les  abfur- 
dités  que  vous  débitez  maintenant,  ou 
que  vous  faites  débiter. 

Mais  , foit  aveuglément , foit  mauvaife 
foi  de  votre  part,  la  Nation  ni  le  Mo- 
narque ne  peuvent  ni  ne  doivent  les  fa- 
vorifer.  Leur  intérêt  commun  veut  im- 
périeufement  qu’il  n’exifte  plus  aucune 
trace  de  l’oligarchie  féodale.  La  Nation 
vous  invite  à quitter  vos  privilèges  & vos 
diftinélions  , pour  participer  à l’Autorité 
fouveraine  ; ce  partage  eft  aflez  beau  pour 
que  vous  puiffiez  vous  en  contenter. 
Cette  Nation  que  vous  avez  l’infolence. 

de 
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de  méprrfer , au  moment  où  fon  Roi  lui 
rend  l’exercice  du  pouvoir  fouverain  ; 
cette  Nation,  dis  je,  ne  fouffrira  pas  que 
vous  rendiez  illufoire  ce  bienfait  du  Mo- 
narque, en  formant  un  Ordre  à part,  & 
vous  permettant  néanmoins  de  voter  avec 
elle.  Non,  elle  ne  le  fouffrira  pas;  car, 
dans  cette  fuppofition  , le  vœu  de  votre 
intérêt  pourroit  l’emporter  fur  le  lien  ; la 
fublime  intention  du  Roi  feroit  trompée: 
il  fe  feroit  flatté  d’affranchir  la  Nation  , 
& vous  la  plongeriez  dans  les  fers. 

Ce  n’efl:  pas  tout  : ce  Roi  tant  de  fois 
égaré  par  vos  lâches  adulations  ; ce  Roi 
vraiment  devenu  l’idole  & l’amour  de  fon 
Peuple  , depuis  qu’il  a formé  cette  réfo- 
lution  généreufe  ; en  interceptant  la  vo- 
lonté Nationale  , vous  le  priveriez  de  la 
propriété  la  plus  facrée.  Il  croiroit  être 
le  dépofitaire  du  vœu  de  fon  Peuple;  il 
ne  le  feroit  que  de  celui  de  vos  fordides 
intérêts.  Par  cette  fraude  impie,  vous  le 
rendriez  le  miniftre  de  vos  pallions  , le 
premier  efclave  de  votre  tyrannie.  Ah  ! 
fi  telle  doit  être  la  récompenfe  de  la  pu- 
reté de  fes  intentions  , qu’il  régne  defpo- 
tiquement  par  lui-même  ! La  bonté  de 
fon  cœur  s’efi:  manifeftée  ; que  cette 

I 
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bonté  feule  fafîe  les  deftinées  de  la  Na- 
tion ; qu’elle  nous  préferve  de  cette  four- 
de  ariftoctatie  qui  combleroit  notre  mi- 
fer  e & notre  aviliffement!  Et  n’eft-ce  pas 
pour  établir  ce  fyftême  oppreflèur,  qu’ils 
ont  eu  le  front  de  demander  qu’aux  Etats- 
Généraux  , on  délibérât  par  Ordre  ôc  non 
par  tête?  N’eft-ce  pas  pour  enchaîner  le 
vœu  du  Peuple  , pour  l’étouffer  à la  fa- 
veur d’uu  indigne  veto  ? 

Quoi  ! la  Nation  ? vingt-trois  millions 
d’hommes  pourroient  fouffrir  que  leur  vo- 
lonté colleàivement  fouveraine  , fût  en- 
chaînée par  quelques  individus  ; que  ces 
individus  enflent  l’infolence  de  dire  : 
»j  Ce  que  vous  voulez  ne  fera  pas,  parce 
» que  nous  ne  le  voulons  point  ».  Mais, 
dites-moi,  vous  que  la  feule  prétention  à 
ce  veto  rend  déjà  criminels,  avez-vous 
même  le  droit  d’avoir  une  volonté  ? La  vo- 
lonté générale  n’eft-elle  pas  la  vôtre  ? Si 
vous  voulez  avoir  des  volontés  particuliè- 
res, fortez  de  l’Aflbciation  : que  la  France 
vous  cède  une  de  fes  Provinces;  rafîem- 
bîez  vous  y tous  : formez  un  Etat  féparé, 
où  il  vous  fera  libre  d’être  ce  que  vous 
voudrez.  Mais  refter  parmi  nous , & for- 
mer un  Ordre  à part  ! c’eft  ce  que  la  Na- 
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tion  ne  peut  & ne  doit  fouffrir  : fi  vous 
ofiez  perfifter  dans  cette  réfolution,  elle 
auroit  le  droit  de  vous  traiter  comme 
des  rebelles.  Que  parlez-vous  d’infubor- 
dination  , lorfque  c’eft  vous  qui  levez 
l’étendard  de  la  révolte  ; lorfque  vos  pré- 
tentions , vos  titres  ? vos  privilèges  font 
une  infubordination  toujours  exiftante  * 
un  attentat  continuel  contre  les  droits  de 
la  Société. 

Eh!  fi  le  Peuple  eft  fans  courage,  fans 
vertu  , fans  énergie  , n’eft-ce  pas  vous 
qui  l’avez  corrompu  ? N’êtes-vous  pas 
les  auteurs  de  fon  aviliflement  ? En  re- 
prenant toute  fa  dignité , pourra-t-il  vous 
remettre  le  crime  inexpiable  de  fa  longue 
dégradation  ? Pourra-t-il , en  rentrant 
dans  l’exercice  de  fes  droits  , vous  par- 
donner des  ufurpations  que  vous  ofez  dé~ 
fendre  encore  ? Etes-vous  donc  morts 
à tout  fentimenc  généreux  , à toute  af- 
fection Patriotique  ; & , lorfqu’une  gran- 
de Nation  s’apprête  à recevoir  le  bien- 
fait de  la  liberté  , vous  verra-t-on  pleu- 
rer lâchement  fur  les  débris  de  vos  pré- 
jugés ferviies?  Qu’attendez-vous  de  tous 
vos  efforts  pour  empêcher  cette  révolu- 
tion ? Ignorez-vous  qu’il  fuffic  d’en  laillér 
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le  foin  à l’Opinion  publique  ? Que  tôt 
ou  tard  cette  puiflance  irréfiftible  nous 
fera  juftice  de  vous  & de  vos  préten- 
tions? Voyez  les  préjugés  qu’elle  a dé- 
truits ; & , fi  vous  l’ofez  , comptez  fur 
les  vôtres. ... 

Certes  ce  feroit  vous  abufer  étrange- 
ment que  de  croire  que  vous  pourrez  les 
faire  refpeâcr  quand  on  ne  les  refpec- 
tera  plus.  Si  l’amour-propre  ne  vous 
aveugle  pas  , vous  devez  commencer  à 
vous  appercevoir  qu’ils  n’infpirent  que 
du  mépris  , que  tous  vos  foins,  pour  les 
remettre  en  vigueur  , ne  tendent  qu’à 
précipiter  leur  chute  : oui,  le  coup  mor- 
tel eft  porté.  L’homme  eft  affranchi  pour 
toujours  dans  la  plus  noble  partie  de  lui- 
même  t la  force  & la  nécefiité  pourront 
le  contraindre  à courber  fa  tête  ; mais 
fon  cœur  ne  fe  courbera  plus. 

Eh  quoi  ! tandis  que  nos  voix  s’élèvent 
en  faveur  du  Malheureux  que  la  violence 
enchaîne  fur  les  bords  Africains  ; tandis 
que  des  affociations  fe  forment  en  Eu- 
rope pour  brifer  les  fers  que  l’avarice  & 
Finhumanité  forgent  dans  un  autre  hé- 
mifphere,  nous  ferions  nous-mêmes  ef- 
cwes  dans  nos  propres  foyers  ! avec  la 
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connoiffance  parfaite  de  nos  droits  im- 

prefcriptibles,  nous  nous  bifferions  hon- 
reufement  dégrader  fous  le  joug  flétrif- 
fant  de  la  fervitude  morale  ! vingt-trois 
millions  d’hommes  fouffriroient  que  quel- 
ques individus,  affez  vils  pour  fe  féparer 
de  la  caufe  commune , enchaînaffent  leur 
volonté  collectivement  fouveraine  ! non  7 
j’ofe  l’efpérer , en  terminant  cet  Ecrit  y 
cette  Nation,  fi  long-tems  avilie , n’aura 
pas  perdu  fans  retour  le  fentiment  de  la 
dignité.  Qu’aura-t-on  befoin  de  titres  & 
de  diftinétions  , lorfqu’être  né  François 
fera  le  plus  beau  de  tous  les  titres  P Lorf- 
que  le  droit  de  participer  à la  puiffance 
légiflative  remplira  toutes  les  vues  de 
l’ambition  ? Qu’aura-t-on  befoin  des  jouif- 
fances  , de  l’orgueil  & de  la  vanité  , lorf- 
que  le  fentiment  profond  du  Patriotifme 
abforbera  toutes  les  affeétions  de  l’Hom- 
me & du  Citoyen  ? France  ! penfe  que 
tu  n’as  qu’à  vouloir,  & que  tu  devien- 
dras la  première  Nation  de  l’Univers  ! 
Ne  confpire  pas  toi-même  contre  ta 
gloire  & ta  profpéricé  futures. 

Et  toi,  fuprême  dépofitaire  de  la  vo- 
lonté Nationale  ! fi  tu  veux  être  un  jour 
le  plus  grand  de  tous  les  Monarques  { 
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fbuviens-toi  que  l’accompliffementde  tes 
^ hautes  deftinées  dépend  du  bonheur 
inappréciable  de  connoître  le  vœu  de 
ton  Peuple  , & de  ta  fidélité  religieufe  à 
le  faire  exécuter  dans  les  différentes  bran- 
ches du  pouvoir  qui  t’eft  confié.  C’eft , 
fans  doute,  ce  que  n’aura  pas  manqué  de 
te  dire  ce  Génie  tutélaire , ce  digne  Mi- 
niftre  , dont  l’heureux  choix  doit  faire  à 
jamais  la  gloire  de  ton  Régne  : cepen- 
dant ne  dédaigne  pas  la  voix  d’un  Ecrivain 
obfcur  , qui  n’a  aucun  intérêt  à te  dégui- 
fer  la  Vérité. 

Né  dans  tes  Etats  , je  n’ai  ni  rang  , ni 
titre  y ni  propriété  , ni  fortune  : je  fais 
partie  de  cette  Clafle  nombreufe  de  tes 
Sujets  y qu’on  te  repréfente  comme  ne 
devant  compter  pour  rien  dans  l’Ordre 
Politique,  parce  qu’ils  ne  pofledent  rien. 
Eh  bien  ! il  me  fuffit  de  me  refter  à moi- 
même,  pour  être  content  de  mon  fort. 
Je  n’aurai  fans  doute  jamais  l’avantage 
d’approcher  de  ta  Perfonne  augufte  ; 
mais  ta  bienveillance  m’appelleroit  main- 
tenant auprès  d’Elle,  que  je  n’aurois  per- 
sonnellement aucune  grâce  à lui  deman- 
der. Ne  fois  donc  pas  étonné  fi  je  te 
parle  avec  toute  la  franchife  d’un  homme 
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libre  : tu  pourras  du  moins  m’en  croire 
lorfque  je  ce  dirai  qu’on  t’aime.  C’eft  ce 
que  t’ont  déjà  répété  bien  des  fois  les 
Courtifans  adulateurs  qui  t’environnent. 
Mais  qu’en  favent-ils,  ces  êtres  orgueil- 
leux & vains  ? qui  craindroient  de  fe  com- 
promettre en  communiquant  avec  le  Peu- 
ple ? Peux-tu  les  croire  , lors  même  qu’ils 
te  difenr  la  Vérité  ? 

Qu’ils  cefTent , ces  hommes  fans  pu-* 
i , deur  , qu’ils  cefTent  de  te  circonfcrire 
dans  leur  étroite  enceinte.  Que  ta  Cour 
n’ait  d’autres  limites  que  celles  de  la 
France  ! Que  tous  les  François  devien- 
nent tes  Courtifans  , non  dans  l’accep- 
tion odieufe  que  font  parvenus  à donner 
à ce  mor  , ceux  qui  fe  font  arrogé  le  droit 
^ de  s’en  qualifier  exclufivement  ; mais  par 
le  rapport  intime  qui  doit  exifter  entr’un 
grand  Monarque  , & des  fujets  dignes 
de  l’avoir  pour  Roi.  Montre-leur  que  tu 
ne  veux  plus  régner  fur  une  Nation  avilie 
par  d’injuftes  préférences.  Ne  diroit-on 
pas  que  ta  bienveillance  & ton  amour 
font  l’exclufive  propriété  de  quelques  in- 
dividus ! Et  , puifque  nous  t’aimons  tous 
également,  pourquoi  ne  nous  aimerois- 
tu  pas  ? Pourquoi  ne  nous  en  donnerois* 


( *3$) 

tu  pas  les  ftiémes  preuves?  Ont- ils  mis  au 
nombre  de  leurs  privilèges,  de  te  con- 
damner à une  injufte  prédilection  ? 

C’eft  fans  doute  ce  qu’ils  veulent  dire, 
lorfqu’ils  prétendent  que  , fans  eux , 
l’Etat  deviendroit  démocratique  ; comme 
fi  le  fort  de  la  Monarchie  tient  à leur 
exiflence  impolitique . Ah  ! fi  tu  marches 
d’un  pas  ferme  & fur  dans  la  route  que 
tu  t’es  tracée , tu  n’as  à craindre  de  la 
part  de  ton  Peuple  , qu’un  excès  d’ido- 
lâtrie, un  amour  exalté  qui  ne  connoîtra 
plus  de  bornes.  Il  faudra  que  ta  propre 
fagefle  le  fauve  encore  de  fon  impré- 
voyance ; de  ce  généreux  abandon  qui , 
fous  des  fuccefleurs  indignes  de  toi  , 
pourroit  être  fi  funefte  à nos  defcendans. 

Voilà  le  feul  danger  qu’on  ne  t’ait  pas 
encore  fait  envifager , & contre  lequel  il 
eft  cependant  nécelTaire  de  prémunir  ton 
vraiment  royal  , afin  que  ta  fenfi- 
bilité  fe  prépare  à remporter  peut-être 
la  plus  difficile  de  toutes  les  vi&oires  ; 
de  refufer  le  pouvoir  abfolu , par 
pour  un  Peuple  qui  l’offre  à fon 
, par  un  excès  d’amour. 


FIN. 


